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CANADIAN STUDY OF PARLIAMENT CROUP 

The Canadian Study of Parliament Group was created with 
the object of bringing together al1 those with an interest in 
parliamentary institutions and their operation. 

The Canadian Group differs from its British counterpart in 
that it seeks to  attract a wider membership. Anybody with an  
active interest in parliamentary affairs is eligible to join the 
Canadian Group which counts among its members federal and 
provincial  legislators,  academics,  par l iamentary  staff ,  
journalists, public servants and others. In Great Britain, 
Members of Parliament are not eligible for membership and the 
British Group consists essentially of academics and the 
professional staff of Parliament. 

The constitution of the Canadian Group makes provision for 
various activities including the organization of seminars, the 
preparation of articles and various publications, the submission 
of briefs t o  Parliamentary Cornmittees and other bodies 
concerned with parliamentary procedure, the establishment of 
workshops. the promotion and organization of public 
discussions on parliamentary affairs, participation in public 
affairs programs on  radio and television, and the sponsorship of 
other educational activites. 

Membership is open to  academics, Members of the Senate, 
House of Commons and provincial legislatures, officers of 
Parliament and legislatures, as well as t o  interested persons. 

Applications for membership and the membership fee of $25 
per annum ($10 for students) should be addressed to the Secretary 
of the Group, P.O. Box 533, Ottawa, Ontario. KIA OA4. 

GROUPE CANADIEN D'ÉTUDE DES QUESTIONS 
PARLEMENTAIRES 

Le Groupe canadien d'études des questions parlementaires a 
été créée dans le but de réunir toutes les personnes intéressées 
aux institutions parlementaires et A leur fonctionnement. 

Le Groupe canadien diffère du groupe britannique, dont il 
s'inspire, en ce sens qu'un bien plus grand nombre de personnes 
peut y adhérer. Au Canada, l'association compte des 
parlementaires, des universitaires, des fonctionnaires de tous les 
corps législatifs canadiens, des représentants des média, de 
simples fonctionnaires et, d'une manière générale, toute 
personne qu i  manifeste un  intérêt  p o u r  les affaires 
par lementa i res .  E n  Grande-Bretagne, pa r  contre ,  les 
parlementaires n'y sont pas admis et l'association est 
essentiellement formée de professeurs et de hauts fonction- 
naires du Parlement. 

La  constitution du  groupe prévoit différentes activités 
comme l'organisation de colloques, la rédaction de publications 
et d'articles divers, la préparation de mémoires à soumettre au 
comités législatifs ou autres organismes qui oeuvrent dans le 
cadre de la procédure, la constitution de différents groupes de 
travail, l'organisation de débats publics sur des questions 
parlementaires, la participation à des émissions de radio et de 
télévision et le parrainage d'évènements publics ou de tout autre 
activité éducative. 

Peuvent devenir membres du Groupe les universitaires, les 
sénateurs, les députés fédéraux et provinciaux, les fonction- 
naires parlementaires fédéraux et provinciaux ainsi que toute 
autre personne intéressée. 

Les demandes d'affiliation et la cotisation annuelle de  $25 
($10 pour étudiants) doivent être présentées au secrétaire du  
Groupe, C.P. 533, Ottawa (Ontario). 



Putting The Charter of Rights To Work 

Session 1: What Constraints Has the Charter 
Placed on Legislators? 

Chairperson: Senator Arthur Tremblay 

Panelists: Professor F.L. Morton 
University of Calgary 

Mr. David Daubney, M P  
Chairman, Standing Committee on 
Justice and Solicitor General 

Dean John Whyte 
Queen's University 

The first panelist, Professor F.L. Morton, began by debunking 
the simplistic and misleading view of the Canadian Charter of 
Rights and Freedoms as an instrument that pits courts, as the 
defenders of rights and freedoms, against the arbitrary use of 
power by legislatures. A more useful approach is to consider how 
liberal democracies attempt to reconcile and give practical effect 
and institutional expression to the two potentially contradictory 
principles inherent in the term: 'liberal', implying the protection of 
individual rights and liberty, and 'democracy', implying the 
equality of al1 men and women, which is given practical expression 
through government by majority rule. 

The U.S. model of liberal democracy includes a written 
constitution with enumerated rights and judicial review. But not al1 
liberal democracies have written constitutions. In 1960, Canada 
took the first step away from the unwritten model embodied by the 
United Kingdom with the Bill of Rights, which is a statutory 
(rather than a constitutional) document. A second step towards the 
written constitutional model was the 1982 Charter, which provides 
explicitly for judicial review. 

However, the Charter also includes section 33, referred to  as th: 
legislative override. Although the clause has been much criticized 
as the product of a political compromise, Morton argues that the 
legislative override acts as a double check - in effect, a legislative 
review of judicial review, thereby reinforcing the 'majority rule' 
side of the liberal democratic equation. 

In short, by establishing this new relationship between courts 
and legislatures, the Charter did not create new rights but it did 
create a new way of making decisions about rights. 

Constraints on Legislatures 

In terms of its practical effects, the Charter has indeed placed 
constraints on legislatures. The University of Calgary Charter 
Database Project has assembled data on 2900 Charter cases 
between 1982 and 1986. Of these decisions, 121 have nullified 
federal statutes or portions of them, and 85 have had the same 
effect on provincial laws - a radical departure from pre-Charter 
Canada. 

Nor have the cases dealt with trivial matters. The federal statutes 
involved include the Lord5 Day Act (the Big-M case), the 
Combines Investigation Act (the Southam News case), the 
Narcotics Control Act (the Oakes case), and the Criminal Code 
(Morgentaler). Among the provincial laws affected is Quebec's Bill 
101 (the Quebec Protestant School Board case). 

Première séance de travail : Quelles contraintes la Charte 
impose-t-elle aux législateurs? 

Président : Le sénateur Arthur Tremblay 

Participants : Le professeur F.L. Morton 
Université de Calgary 

Le député David Daubney 
Président, Comité permanent de la 
Justice et du Solliciteur général 

Le doyen John Whyte 
Université Queen's 

Premier participant à prendre la parole, le professeur F.L. 
Morton commence par s'inscrire en faux contre le point de vue 
~i i i ip: i~te  et trûmpeür voülânî que ia Churie cunuciirnne ries droirs 
et libertés ne donne aux tribunaux, dont le rôle est de défendre les 
droits et libertés, d'autre choix que de s'opposer à l'utilisation 
arbitraire du pouvoir par les assemblées législatives. L'une des 
façons les plus pratiques d'aborder la question consiste à examiner 
la façon dont les démocraties libérales s'y prennent pour concilier 
et mettre en pratique au sein de leurs institutions les deux principes 
apparemment contradictoires inhérents à leur existence:"libérale" 
faisant implicitement référence à la protection des droits et libertés 
des individus et "démocratie" faisant implicitement référence à 
l'égalité de tous les hommes et de toutes les femmes, rendue 
possible grâce à l'application de la règle de la majorité. 

Le modèle américain de démocratie libérale comporte, d'une 
part, une constitution écrite où figure une liste de droits et, d'autre 
part, un examen judiciaire. Les démocraties libérales n'ont 
cependant pas toutes des constitutions écrites. En 1960, le Canada 
a fait un premier pas pour s'affranchir du modèle non écrit 
d'inspiration britannique en adoptant la Déclaration canadienne 
des droits, laquelle est un document réglementaire (plutôt que 
constitutionnel). La deuxième étape fut l'entrée en vigueur en 1982, 
d'une Charte prévoyant explicitement l'exercice d'un contrôle 
judiciaire. 

La Charte renferme cependant aussi une clause dite dérogatoire 
à l'article 33. Bien que cette clause soit perçue par plusieurs comme 
le fruit d'un compromis politique, M. Morton soutient qu'elle tient 
lieu, en fait, de deuxième garantie - en réalité, elle permet 
d'exercer un contrôle législatif sur l'examen judiciaire et contribue 
du même coup à renforcer la "règle de la majorité" dans 
l'application des principes de démocratie libérale. 

Bref, en créant ce nouveau lien entre les tribunaux et les 
assemblées législatives, la Charte ne crée pas de nouveaux droits, 
mais elle propose plutôt une nouvelle façon de décider de leur 
application. 

Contraintes imposées aux assemblées législatives 

En pratique, la Charte impose effectivement des contraintes aux 
assemblées législatives. Le projet de création d'une banque de 
données sur la Charte de l'université de Calgary a permis de 
recueillir des données sur 2900 causes mettant eu jeu des 
dispositions de la Charte entre 1982 et 1986. Dans 121 cas, les 
décisions rendues ont eu pour effet d'annuler, en totalité ou en 
partie, des lois fédérales, tandis que dans 85 cas, elles ont eu le 
même effet sur des lois provinciales -- c'est là un changement 
radical par rapport à la situation qui prévalait au Canada avant 
l'adoption de la Charte. 

Les causes en question ne portaient pas non plus que sur des 
futilités. Ainsi, au nombre des lois fédérales contestées, on retrouve 
la Loi sur le dimanche (I'affaire du Grand M ) ,  la Loi relative aux 
enquêtes sur les coalitions (l'affaire de l'agence depresse Southam), 
la Loi sur les stupéfiants (l'affaire Oakes) et le Code criminel 
(l'affaire Morgentaler). Au nombre des lois provinciales 
pareillement contestées, on compte aussi la Loi 101 (l'affaire de la 
Commission des écoles protestantes du Québec). 



Does this mean the courts have replaced the legislatures and 
become law makers? No, argues Morton, first, because two-thirds 
of al1 Charter cases are not challenges to the laws per se but 
challenges to  the conduct of public officiais, especially the police, 
and their use of their discretionary authority. 

Second, those cases that have involved the statutes have been 
criminal or quasi-criminal cases where legal rights, such as the right 
to counsel, the admissibility of evidence and procedural fairness, 
were involved. Because these are traditional areas of judicial 
expertise, the courts already had a high level of involvement. 

Finally, and most important in Morton's view, the decisions of 
the Supreme Court of Canada in these cases have left significant 
room for provincial legislatures and Parliament to modify or fine- 
tune their legislation to achieve their original policy objectives. The 
federal Lord's Day Act, which has a religious base, was struck 
down, but the Ontario Sunday Closing Act, based on secular 
premises, was upheld. Combines investigation officers can still 
obtain search warrants, as long as they are issued by an impartial 
authority. The legislative choices available to deal with the 
abortion issue may be politically difficult, but the constitutional 
doors are open. 

Provincial Rights 

Tension does remain, however, between the Charter on the one 
hand and regional diversity and provincial rights and autonomy on 
the other. The potential of the Charter as the basis for uniform 
national standards is clear, and the minorities it protects (religious, 
ethnic, language, etc.) are not the same ones protected by Canadian 
federalism. Evidence of this tension is found in section 33 of the 
Charter and in the 'distinct society' clause of the Meech Lake 
Accord, both of which represent political responses to the potential 
consequences of the Charter. 

One measure of the extent to which federal legislators deal with 
Charter issues was noted by David Daubney, MP. The 1984-86 
index to Hansard contains two full pages of references to the 
Canadian Charter of Rights and Freedoms. Apart from referring 
to the Charter in the daily debates of the House of Commons, MPs 
most often deal with Charter issues in committee - whether in the 
ad hoc committees that conduct clause-by-clause analysis of bills 
after second reading, the standing committees with mandates 
related to rights and legal issues, or the other standing or special 
committees on which they serve. 

Daubney gave several examples where legislative committees 
had faced conflicts between the Charter and the policy objectives 
envisaged by proposed law. 

An amendment to the Criminal Code relating to sex offences 
involving minors came up against a Department of Justice 
opinion that it might violate the prohibition of discrimination 
on the basis of age (section 15 of the Charter). 

A bill regarding war criminals might violate section I l(g), 
relating to retroactive legislation. 

Proposed laws on smoking and cigarette advertising raise the 
issue of freedom of expression (and freedom to smoke). 

Est-ce à dire que les tribunaux se seraient arrogés le pouvoir 
traditionnellement dévolu aux assemblées législatives de faire des 
lois? Selon M. Morton, il n'en est rien. D'abord, parce que les deux 
tiers des causes portant sur des dispositions de la Charte ne 
remettent pas en question les lois comme telles mais plutôt les 
méthodes des autorités, en particulier celles des forces policières, et 
leur façon d'user de leurs pouvoirs discrétionnaires. 

Ensuite, les causes remettant en question des lois sont de 
compétence criminelle ou quasi-criminelle et mettent en jeu des 
droits juridiques, comme le droit de recourir à un avocat, 
l'admissibilité de la preuve et l'équité de la procédure. Comme ce 
sont traditionnellement là des domaines qui relèvent de l'appareil 
judiciaire, les tribunaux sont déjà extrêmement sollicités. 

Enfin, et ce qui est le plus important de l'avis de M. Morton, les 
décisions rendues par la Cour suprême du Canada dans ces causes 
laissent énormément de liberté aux assemblées législatives 
provinciales et au Parlement pour modifier ou fignoler leurs lois de 
façon à atteindre leurs objectifs initiaux. La Loi fédérale sur le 
dimanche, dont le fondement est d'abord religieux, a été invalidée, 
tandis que la Loi ontarienne sur la fermeture des commerces le 
dimanche, dont la justification se fonde sur des arguments autres 
que religieux, a été maintenue. Les agents responsables des 
enquêtes sur les coalitions peuvent toujours obtenir des mandats de 
perquisition, dans la mesure où ceux-ci sont émis par une autorité 
impartiale. 

Les choix possibles en matière de législation sur l'avortement 
peuvent être politiquement difficiles, mais la voie est libre de toutes 
entraves constitutionnelles. 

Droits provinciaux 

La Charte, continue toutefois d'être difficilement conciliable 
avec la diversité régionale de même qu'avec les droits et 
l'autonomie des povinces. Le potentiel d'uniformisation de la 
Charte à l'échelle nationale ne fait pas de doute, mais les minorités 
(religieuses, ethniques, linguistiques, etc.) qu'elle protège ne sont 
pas les mêmes que celles défendues par le fédéralisme canadien. 
L'article 33 de la Charte de même que dans la clause relative au 
statut de "société distinctende l'Accord du lac Meech, qui sont tous 
deux le résultat de réactions politiques aux conséquences possibles 
de la Charte, illustrent d'ailleurs ces tiraillements. 

Pour illustrer l'importance accordée par les législateurs fédéraux 
aux questions relatives à la Charte, le député David Daubney 
signale que pour 1984-1986, l'index du hansard renferme deux 
pleines pages de renvois à la Charte canadienne des droits et 
libertés. Non seulement les députés fédéraux se reportent-ils 
constamment à la Charte dans leurs délibérations quotidiennes en 
Chambre, mais ils en discutent abondamment en comité -- que ce 
soit au sein des comités spéciaux chargés d'étudier les projets de loi 
article par article après leur adoption en deuxième lecture, des 
comités permanents dont le mandat porte sur la question des droits 
et sur des aspects juridiques ou des autres comités permanents ou 
spéciaux dont ils font partie. 

M. Daubney cite plusieurs exemples de situations où des comités 
législatifs en sont arrivés à la conclusion que les objectifs d'un 
projet de loi entraient en conflit avec la Charte. 

Un amendement au Code criminel relatif aux infractions à 
caractère sexuel mettant en cause des mineurs a été rejeté contre 
l'avis du ministère de la Justice, parce qu'il contrevenait à la 
disposition de la Charte interdisant la discrimination en raison 
de l'âge (article 15). 

Un projet de loi sur les criminels de guerre risquait de 
contrevenir au paragraphe 1 1  g) portant sur l'application 
rétroactive des lois. 

Les projets de loi sur le tabagisme et sur la publicité visant à 
promouvoir l'usage du tabac pourraient porter atteinte à la 
liberté d'expression (et à la liberté des fumeurs). 



Eight of 21 witnesses on Bill C-84 (refugees and immigration), 
including the Canadian Civil Liberties Association and the 
Canadian Bar Association, thought that the bill violated the 
Charter with respect to arbitrary detention, liberty and security 
of the person, and unreasonable search or seizure. 

MPs also deal with Charter issues in committees with rights- 
related mandates, such as Human Rights and Justice and Solicitor 
General, as well as the sub-committee appointed in 1985 to 
examine federal laws in the light of the coming into force of section 
15, the equality rights provisions of the Charter. 

Other committees can also encounter Charter issues, as when the 
task force on child care looked at the discriminatory aspects of laws 
relating to  families and children (such as maternity and adoption 
leave provisions in the Unemployment Insurance Act). Similarly, 
the standing corrimittee on hea!th and we!fare !mked ~t hnw tn 
make Canada Pension Plan provisions regarding pensions for 
surviving spouses more equitable for spouses of al1 ages. 

Guardians of Rights 

These and similar examples raised two issues for Daubney: 

First, is it the task of Parliament to consider whether the 
Charter applies, or should legislators simply continue to 
legislate as before, letting the courts exercise their authority to 
determine constitutionality? 

For Daubney the answer is clearly that the courts are not the sole 
guardians of Canadians' constitutional rights. It is up to 
legislatures to pass laws that are constitutional, enforceable, and 
acceptable to the majority; it should not fa11 to the courts to fiIl in 
the gaps left by legislators. Where legislators see constitutional 
defects in a bill, they must recommend changes. 

There is no point in passing a law that will simply be turned back 
by the courts. In the case of the abortion issue, several legislative 
options would be consistent with the wording of the Supreme 
Court of Canada decision. It would therefore be irresponsible of 
Parliament not to develop a new law based on the Charter and on 
the Court's decision. 

A second issue, however, is how can parliamentarians can 
adequately fulfil the role Daubney describes without access to 
the reasons underlying Department of Justice legal opinions on 
the constitutionality or otherwise of proposed legislative 
provisions. 

As the government's 'law firm', the Department of Justice often 
claims solicitor-client privilege. When this occurs, MPs are often 
frustrated to hear that the Department of Justice believes a 
provision is unconstitutional but will not give its reasons for the 
opinion. At the very least, Daubney believes committees are 
entitled to a summary of the reasons on which a constitutional 
opinion is based. 

In summary, Daubney concludes, Parliament is constrained by 
the Charter, especially in the area of criminal justice. As the courts 
use their power to decide constitutional questions, Parliament 
must be much more mindful of Charter issues. The issue of 
abortion will be a significant test of the extent to which Parliament 
is prepared to recognize the Charter implications of its decisions. 

Huit des 21 témoins ayant pris la parole sur le projet de loi C-84 
(réfugiés et immigration), dont l'Association canadienne des 
libertés civiles et l'Association du barreau canadien, estiment 
que ce projet de loi contrevient a la Charte à plusieurs égards : 
détention arbitraire, liberté et sécurité de la personne, 
perquisition ou saisie sans raison valable. 

La Charte est également au menu quotidien des députés qui font 
partie de comités dont le mandat a trait a la question des droits, 
comme celui des droits de la personne ou celui de la justice et du 
solliciteur général, et du sous-comité chargé en 1985 d'examiner les 
lois fédérales à la lumière de l'article 15 de la Charte portant sur les 
droits a l'égalité. 

D'autres comités sont également appelés a se prononcer sur la 
Charte. C'est le cas, par exemple, du groupe de travail sur les - .  
"arde";-. "..; 0 a..+ --.. - -..- l.," --..--+- A:---:-:--'-:--- .'.,*, p b l l ~ h L  J U L  L ~ J  aapC-C-ta U I U I I I U I I ~ L V I I C S  des luis 
a ~ ~ i i c a b i e s  aux familles (comme les dispositions de la Loi sur . . 
l'ussurance-chômage relatives aux congés de maternité et 
d'adoption). De même, le Comité permanent de la santé et du bien- 
être social a examiné des façons de rendre les dispositions du 
Régime de pensions du Canada plus équitables pour les survivants, 
quel que soit leur âge. 

Gardiens des droits 

Selon M. Daubney, ces exemples et d'autres semblables font 
ressortir deux points : 

D'abord, incombe-t-il au Parlement de décider si la Charte 
s'applique ou non, ou si les législateurs devraient tout 
simplement continuer a légiférer comme ils l'ont toujours fait 
jusqu'ici, en laissant aux tribunaux le soinde se prononcer sur la 
constitutionnalité des lois? 

Pour M. Daubney, il est clair que les tribunaux ne sont pas les 
seuls gardiens des droits reconnus aux Canadiens par la 
Constitution. 11 incombe aux assemblées législatives d'adopter des 
lois qui sont constitutionnelles, applicables et acceptables pour la 
majorité; les tribunaux ne devraient pas avoir à combler les vides 
laissés par les législateurs. Lorsque les législateurs constatent des 
lacunes constitutionnelles dans un projet de loi, ils doivent 
recommander les changements nécessaires. 

Il ne sert a rien d'adopter une loi, si son application risque d'être 
compromise par les tribunaux. Dans le cas de l'avortement, 
plusieurs choix s'offrent aux législateurs pour se conformer à la 
formulation de la décision de la Cour suprême du Canada. 11 serait 
donc irresponsable de la part du Parlement de ne pas modifier sa 
loi de façon à se conformer à la Charte et à la décision de la Cour 
suprême. 

En deuxième lieu, il convient de se demander s'il est possible aux 
parlementaires de bien s'acquitter du rôle décrit par M. 
Daubney, s'ils n'ont pas accès aux raisons motivant les avis 
juridiques du  ministère de la Justice concernant la 
constitutionnalité des dispositions législatives proposées. 

À titre de "cabinet d'avocats" du gouvernement, le ministère de 
la Justice se réfugie souvent derrière le secret professionnel. Le cas 
échéant, les députés sont souvent frustrés de s'entendre dire par le 
ministère de la Justice qu'une disposition est inconstitutionnelle 
sans que les raisons ne leur en soient précisées. Selon M.Daubney, 
les comités devraient à tout le moins être sommairement mis au 
courant des raisons motivant un avis constitutionnel. 

Bref, conclut M. Daubney, la Charte impose effectivement des 
contraintes au Parlement, en particulier dans le domaine de la 
justice criminelle. Comme les tribunaux ont la compétence pour 
décider des questions constitutionnelles, le Parlement doit être 
beaucoup plus conscient des exigences imposées par la Charte. La 
question de l'avortement sera l'occasion idéale pour le Parlement 
de démontrer dans quelle mesure il est prêt à reconnaître 
l'incidence de la Charte sur ses décisions. 



Transaction Costs Prix à payer 

Are legislators obliged to obey the Constitution? Dean John 
Whyte sees several possible approaches by legislators. They can 
choose to live by the spirit as well as the letter of the Charter, they 
can choose not to violate it knowingly, or they can abuse their 
position and act knowingly in breach of the Constitution, taking 
advantage of the fact that the transaction costs of obtaining justice 
are high and may be out of reach of those whose rights have been 
trampled on. Two provincial governments have already taken this 
route on the abortion issue. 

It is clearly undesirable and unethical for legislators to  violate 
the Constitution knowingly, but Whyte questions whether this 
means legislators are obliged to advert to the question of the 
constitutionality of every legislative measure. He sees several 
reasons why constitutional questions should not play an inordinate 
role in the political process. 

The issue of what is best for the community needs to  be 
distinguished from what is legally appropriate. Legislators can 
afford to be "arrogant" about the Constitution in the sense that 
they have broader responsibilities that could not be adequately 
performed if the primary focus of their political judgement were 
the requirements of constitutional law. 

The Charter of Rights is not based entirely on the same 
conception of rights that lies behind the U.S. Constitution. The 
U.S. Bill of Rights seeks to protect personal autonomy and 
individual liberty. The creation of the Charter of Rights 
reflected, in part, the desire to provide a check against the 
horrors of the state that were manifest during the Second World 
War. The Charter, therefore, is a response to concerns about 
inhumane treatment by governments. This difference in the 
political background to the Charter will affect the meaning of 
Charter provisions. It is not reasonable to ask legislators to  live 
by the Charter when we have such an indeterminate sense of 
what the Charter is truly about and what its actual restraints on 
government are going to be. 

A third reason why constitutionalism should not be the guiding 
principle of legislators is that the constitutional debate in 
Canada to date has been inadequate. Instead of developing 
substantive constitutional positions, the jurisprudence has been 
largely non-analytical and insufficiently value-oriented. For 
example, the Oakes case, referred to by Morton, encourages 
courts to determine the Charter's meaning through the 
application of a series of rules for balancing individual rights 
against social utility. The case does not encourage the 
exploration of constitutional values. It is unfair to ask 
legislators to  anticipate o r  replicate a debate  about  
constitutional values that is not adequately occurring in the 
judicial sphere. 

The Charter is poised between the old and the new concept of 
rights - individual liberties or the rights of groups - and we 
are far from clear about which will prevail. This will be worked 
out through extensive jurisprudence. It would be a mistake for 
legislators in enacting laws to try to predict how that debate will 
turn out. Even if they did, courts would pay little heed to what 
they think. 

One area where legislators must defer to the Charter, Whyte 
agrees, is with respect to section 1. The rights and freedoms set out 
in the Charter are guaranteed "subject only to  such reasonable 
limits prescribed by law as can be demonstrably justified in a free 
and democratic society." Legislators must therefore justify any 
attempt to pass laws in which protected freedoms are knowingly 
infringed. Whyte noted, however, that these occurrences are likely 
to be rare. 

Les législateurs sont-ils tenus de se plier à la Constitution? Le 
doyen John Whyte distingue plusieurs avenues possibles à cet 
égard. Ils peuvent choisir de se conformer à l'esprit et à la lettre de 
la Charte, de ne pas y déroger sciemment ou encore de profiter de 
leur situation pour agir délibérément en contravention de la 
Constitution, en misant sur le fait que le prix à payer pour obtenir 
justice est élevé et souvent hors de portée de ceux dont les droits ont 
été bafoués. Deux gouvernements provinciaux ont déjà adopté 
cette position au sujet de l'avortement. 

Il n'est évidemment ni souhaitable ni conforme à l'éthique que 
les législateurs contreviennent délibérément à la Constitution, mais 
M. Whyte se demande s'il leur faut pour autant vérifier la 
constitutionalité de chaque mesure législative. Selon lui, les 
considérations d'ordre constitutionnel ne devraient pas jouer un 
rôle démesuré dans le processus politique pour plusieurs raisons. 

II faut établir une distinction entre ce dont a besoin la 
collectivité et ce qui est juridiquement indiqué. Les législateurs 
peuvent se permettre d'être "irrespectueux" envers la 
Constitution, parce qu'ils ont de plus grandes responsabilités, 
dont ils ne peuvent s'acquitter convenablement si leur jugement 
politique doit constamment être assujetti aux exigences de la loi 
constitutionnelle. 

La Charte des droits ne repose par sur la même conception des 
droits que la Constitution américaine. Le Bill of rights 
américain vise à protéger l'autonomie personnelle et la liberté 
individuelle. La création de la Charte des droits fait suite, en 
partie, au désir de protéger les citoyens contre des atrocités 
semblables à celles commises pendant la Deuxième Guerre 
mondiale. La Charte se veut donc une réponse aux craintes 
exprimées concernant le traitement inhumain réservé par 
certains gouvernements à leur population. Cette différence de 
contexte politique risque de modifier le sens des dispositions de 
la Charte. II n'est pas raisonnable de demander aux législateurs 
de se conformer à la Charte, alors que nous n'avons encore 
qu'une vague idée de sa portée véritable et des contraintes 
qu'elle risque effectivement d'imposer au gouvernement. 

La troisième raison pour laquelle les considérations d'ordre 
constitutionnel ne devraient pas influencer les législateurs, 
réside dans le manque de pertinence du débat constitutionnel au 
Canada. Jusqu'ici, plutôt que de favoriser l'établissement de 
positions constitutionnelles solides, la jurisprudence est 
demeurée plutôt vague et sans grande valeur de référence. Par 
exemple, l'affaire Oakes, citée par M .  Morton, encourage les 
tribunaux à établir la signification de la Charte en appliquant 
une série de règles pour équilibrer les droits individuels en 
fonction de ceux applicables aux services sociaux. L'affaire en 
question ne favorise par l'exploration de valeurs constitution- 
nelles. 11 est injuste de demander aux législateurs d'agir en 
fonction d'un débat qui n'a pas eu lieu au sein de l'appareil 
judiciaire lui-même. 
La Charte est coincée entre l'ancienne et la nouvelle notion de 
droits - les libertés individuelles ou les droits collectifs - -  et 
nous sommes encore loin de savoir laquelle doit prévaloir. Ce 
serait une erreur de la part des législateurs d'adopter des lois en 
essayant d'anticiper sur les évènements. D'ailleurs, même s,ils 
s'en avisaient, les tribunaux feraient peu de cas de leur avis. 

M. Whyte convient toutefois que les législateurs devraient s'en 
remettre à la Charte pour tout ce qui touche à l'article 1 .  Les droits 
et libertés énoncés dans la Charte sont garantis "dans les limites qui 
soient raisonnables et dont la justification puisse se démontrer 
dans le cadre d'une société libre et démocratique". Les législateurs 
devraient donc être tenus de se justifier chaque fois qu'ils essaient 
d'adopter des lois qui portent délibérément atteinte aux libertés 
protégées par la Charte. M.  Whyte fait toutefois remarquer que ces 
situations risquent d'être relativement rares. 



Whyte agrees with Daubney that it would be irresponsible for 
legislators to ignore the Charter entirely, but he maintains that 
there are good reasons not to adopt constitutionalism as a 
systematic approach to the legislative process and, indeed, that 
there are obstacles to doing so. 

Question Period 

Art Donahoe, Speaker of the Nova Scotia legislature, pointed 
out that legislators are well aware of the requirement to justify 
restrictive legislation, as demonstrated by the title of the bill 
brought forward in the Billy Joe McLean case: "An Act respecting 
reasonable limits on membership in the Nova Scotia legislature". 
McLean could not have challenged the bill in pre-Charter Canada 
and would most likely not be sitting as a independent member 
today; the case therefore shows that the Charter does in fact 
cunsîrairi iegisiaiors. 

Michel Beaupré raised a related concern about whether 
legislatures could retain ccntrol of their interna1 affairs if 
parliamentary procedure came under judicial review and the rights 
of an individual were held by the courts to take precedence over 
parliamentary procedures. Are committees in fact masters of their 
own procedures, for example, with respect to calling witnesses? 
Will it still be possible to try a person for contempt of Parliament 
using the non-judicial procedure set out by parliamentary tradition 
and practice. Does parliamentary privilege remain intact or has it 
changed? Whyte agreed that the Charter could intrude on the right 
of legislatures to control their own operations; if a case succeeded, 
it could represent the triumph of legalism over parliamentary 
sovereignty and autonomy. 

Professor James Mallory pointed out that the problem of access 
to government legal opinions is not limited to  legislative 
committees and predates the Charter by some years; the standing 
joint committee on regulations and other statutory instruments has 
a long and unhappy history of trying to gain access to the legal 
advice available to the Crown. Charles Beer, a member of the 
Ontario legislature, reported similar problems. 

Whyte noted that part of the problem stems from the move away 
from the concept of the attorney general as a minister who stood 
somewhat apart from the rest of the executive and whose advice 
was tendered independently and acted as something of a check on 
government actions. However, short of creating a growth industry 
in outside counsel for parliamentary committees, Daubney sees no 
immediate solution and believes the issue should be addressed by 
Cabinet as a matter of public policy. 

Charles Beer said that legislators are also constrained by 
perceptions about what the Charter says. Perceptions promoted by 
some groups that are not necessarily knowledgeable about 
constitutional issues have acquired legitimacy without any basis in 
fact. Whyte agreed that the Charter has mobilized and legitimated 
new political groupings quite independent of how the 
constitutional provisions in question have actually been applied in 
practice. 

M. Whyte convient avec M. Daubney qu'il serait irresponsable 
de la part des législateurs de faire entièrement fi de la Charte, mais 
il soutient qu'il n'est pas non plus indiqué d'assujettir 
systématiquement le processus législatif à des considérations 
d'ordre constitutionnel et qu'en fait, il existe un certain nombre de 
bonnes raisons pour ne pas le faire. 

Période de questions 

Art Donahoe, président de l'Assemblée législative de la 
~ouvelle-Écosse, fait remarquer que les législateurs sont 
parfaitement au courant de la nécessité de justifier une loi 
restrictive, comme en témoigne le titre du projet de loi en cause 
dans l'affaire Billy Joe McLean: "An Act respecting reasonable 
limits on membership in the Nova Scotia legislature" (Loi 
concernant l'imposition de limites raisonnables au droit d'occuper 
un siège a l'Assemblée législative de la Nouvelle-Écosse). M. 
McLean n'aurait peut-être pas contesté ce projet de loi avant 
l'adoption de la Charte canadienne et ne siégerait prohahlement 
pas comme député indépendant à l'heure actuelle. Cette affaire 
montre donc que la Charte impose effectivement des contraintes 
aux législateurs. 

Michel Beaupré doute, pour sa part, que les assemblées 
législatives puissent continuer a exercer un contrôle sur leurs 
affaires internes, si la procédure parlementaire est assujettie à un 
examen judiciaire et si les tribunaux décident que les droits d'un 
particulier ont préséance sur les exigences de la procédure 
parlementaire. Les comités seront-ils vraiment libres de décider de 
leur mode de fonctionnement en ce qui a trait, par exemple, à la 
convocation des témoins? Sera-t-il toujours possible de juger 
quelqu'un pour outrage au Parlement en recourant à la procédure 
non judiciaire issue de la tradition et de la pratique parlementaires. 
Les privilèges parlementaires demeureront-ils intacts ou s'ils seront 
modifiés? M. Whyte convient que la Charte pourrait porter 
atteinte au droit des assemblées législatives de décider elles-mêmes 
de leur fonctionnement; si jamais les tribunaux penchaient de ce 
côté, cela marquerait le triomphe du légalisme sur la souveraineté 
et l'autonomie parlementaires. 

Le professeur James Mallory signale que le problème de l'accès 
aux avis juridiques émanant du gouvernement n'est pas particulier 
aux comités législatifs et remonte à quelques années avant 
l'adoption de la Charte; le Comité mixte permanent des règlements 
et autres textes réglementaires essaie depuis longtemps et sans 
succès d'avoir accès aux avis juridiques émis à l'intention de la 
Couronne. Charles Beer, membre de l'Assemblée législative 
ontarienne, fait état des mêmes problèmes. 

M. Whyte explique en partie ce phénomène par le fait que le 
procureur général est de moins en moins considéré comme un 
ministre occupant une place à part au sein de l'appareil exécutif, à 
titre de conseiller indépendant du gouvernement. Toutefois, mis à 
part le recours de plus en plus fréquent a des conseillers juridiques 
de l'extérieur par les comités parlementaires, M. Daubney ne voit 
aucune solution immédiate au problème et croit que la question 
devrait être prise en considération par le cabinet, puisqu'elle relève 
du domaine des affaires publiques. 

Charles Beer affirme que les législateurs subissent également des 
pressions en raison des interprétations données à la Charte. Ainsi, 
les interprétations proposées par certains groupes, qui ne sont pas 
nécessairement compétents en matière constitutionnelle, ont 
acquis une légitimité qui, en réalité, n'a aucun fondement. M. 
Whyte reconnaît que la Charte a mobilisé et légitimé de nouveaux 
regroupements politiques, sans que cela ne soit nécessairement 
justifié par la façon dont les dispositions constitutionnelles en 
question sont effectivement appliquées en réalité. 



Morton pointed out that media interpretations of court 
decisions are the only source of information about the Charter for 
most people. The danger in advocacy scholarship is therefore that 
partisan opinion can be passed off as constitutional opinion with 
little fear of challenge. At the same time, legislators should be 
cautious about turning over too much responsibility to legal and 
constitutional specialists, many of whom speak a language few 
ordinary people understand. 

Patrick Hoare agreed that the danger for legislators in 
concentrating on constitutional opinions is that debate will be 
deflected from the proper focus of legislatures - that debate will 
centre on the constitutionality of a policy instead of on its 
substance and whether it constitutes an appropriate and legitimate 
response to a public issue. 

In response to a question from Professor Donald Rowat, 
Morton acknowledged that the courts have the potential to go 
against public will and to frustrate public policy in carrying out the 
Charter. For example, measures to reduce drunk driving may be 
struck down if the courts view them (or the actions of police in 
implementing them) as impinging on the rights of individuals. 

Section 33 - The Legislative Override 

1s section 33 of the Charter is a desirable way of giving legislators 
the means to check the use of judicial power (thus representing an 
improvement over the U.S. Bill of Rights)? Or is it a clause - based 
on apolitical bargain with those who feared the Charter - that will 
eventually permit legislatures to undermine the Charter's intent? 
The issue provoked debate at al1 three sessions of the seminar. 

Ted Morton took the position (also held by Professor Peter 
Russell of the University of Toronto) that section 33 is a valuable 
addition to the Charter because it leaves legislatures free, not to 
disregard the Charter, but to disagree with what a court has said 
about the Constitution. If a court makes a wrong or unacceptable 
judgement, section 33 is there to provide for legislative review of 
that judicial pronouncement. 

Professor Gérald Beaudoin believes that section 33 should be 
deleted, because legislatures should not have the right to set aside 
the Charter; he noted, however, that the chances the section will be 
removed are very slim. He saw merit in Morton's point but thought 
that in extreme cases the Supreme Court of Canada should be the 
only place where rights and freedoms could be set aside. 
Legislators are just as capable of mistakes as judges are. Quebec 
and Saskatchewan have already used section 33, and none too 
wisely. 

Robert Kaplan, M P  stated that the position of the official 
opposition was that section 33 should go because minority groups 
are intimidated by its presence and feel their rights are not secure as 
long as it remains in the Charter, and because there is already a 
check available on Supreme Court judgements - amendment of 
the Charter. He noted that Parliament can give up its own recourse 
to  section 33 without the consent of the provinces; Parliament 
should d o  so and should encourage the provincial legislatures to  
follow suit. 

M. Morton souligne que l'interprétation faite par les médias des 
décisions des tribunaux constitue, pour la majorité de la 
population, la seule source d'information accessible au sujet de la 
Charte. Le danger que comporte la défense d'intérêts particuliers 
réside donc dans la possibilité qu'on puisse faire passer un avis 
partisan pour un avis constitutionnel sans crainte d'être contesté. 
De même, les législateurs doivent prendre garde de ne pas trop s'en 
remettre aux juristes et aux constitutionnalistes, étant donné que 
bon nombre d'entre eux parlent un langage inaccessible aux 
communs des mortels. 

Patrick Hoare reconnaît que le danger pour les législateurs de 
s'en remettre aux avis constitutionnels réside dans la possibilité que 
le débat échappe à la compétence des assemblées Iégislatives, qu'il 
se concentre sur la constitutionnalité d'une politique plutôt que sur 
sa substance ou sur la question de savoir si la mesure en question 
répond de façon satisfaisante et légitime a un besoin du public. 

En réponse à une question posée par le professeur Donald 
Rowat, M. Morton reconnaît que les tribunaux peuvent aller à 
l'encontre de la volonté du public et faire obstacle à l'application 
d'une politique gouvernementale dans leur application de la 
Charte. Par exemple, les mesures prises pour réduire l'alcool au 
volant pourraient être annulées si les tribunaux jugaient qu'elles 
(ou les mesures mises en oeuvre par les forces policières pour les 
appliquer) peuvent porter atteinte aux droits des particuliers. 

Article 33 - Clause dérogatoire 

L'article 33 de la Charte est-il une bonne façon de donner aux 
législateurs les moyens de vérifier l'usage que fait l'appareil 
judiciaire de ses pouvoirs (et, en ce sens, constitue-t-il une 
amélioration par rapport au Bill of Rights des E.U.)? Est-ce, au 
contraire, une clause - découlant d'un compromis politique 
convenu avec ceux qui craignent les répercussions de la Charte - 
qui risque éventuellement de permettre aux assemblées Iégislatives 
de passer outre a l'intention de la Charte? Cette question a suscité 
un débat a l'occasion des trois séances de travail du colloque. 

À l'instar du professeur Peter Russell de l'université de Toronto, 
Ted Morton est d'avis que l'article 33 constitue un ajout valable à la 
Charte, parce qu'il laisse les assemblées législatives libres 
d'exprimer leur désaccord avec les décisions des tribunaux en 
matière constitutionnelle sans nécessairement ignorer la Charte. Si 
un tribunal rend un jugement erroné ou inacceptable, l'article 33 
est là pour permettre à l'assemblée législative de nuancer ce 
jugement. 

Le professeur Gérald Beaudoin croit qu'il faudrait supprimer 
I'article 33, parce que, selon lui, les assemblées Iégislatives ne 
devraient pas avoir le droit de faire fi de la Charte; il note 
cependant que les chances que cet article soit supprimé sont très 
minces. Il comprend le point de vue exprimé par M. Morton, mais 
il croit que dans les situations extrêmes, seule la Cour suprême du 
Canada devrait être habilitée à décider du sort des droits et libertés. 
Tout comme les juges, les législateurs ne sont pas à l'abri de 
l'erreur. Le Québec et la Saskatchewan se sont déjà prévalues de 
I'article 33, mais ni l'une ni l'autre ne l'a fait avec beaucoup de 
sagesse. 

Le député Robert Kaplan indique que, de l'avis de l'opposition 
officielle, I'article 33 devrait être supprimé, parce qu'il gêne les 
groupes minoritaires, qui ont l'impression que leurs droits ne 
seront pas garantis tant que cet article restera dans la Charte, et 
parce qu'il existe déjà une disposition permettant de réviser les 
jugements de la Cour suprême - amendement à la Charte. Il note 
que le Parlement peut renoncer à recourir lui-même à I'article 33 
sans le consentement des provinces; le Parlement devrait le faire et 
encourager les assemblées Iégislatives provinciales à en faire 
autant. 



Morton replied that U.S. experience suggests that it would be 
almost impossible to use constitutional amendment as a check on 
the judiciary. We cannot live in a situation where every time we 
want to pass a progressive law we have to amend the constitution. 
Thus the power to appoint Supreme Court justices takes on 
importance; the European practice of appointing judges for nine- 
year terms, with one-third of the judges appointed every three 
years, would help to ensure that judges d o  not get out of touch. 
However, this raises the danger of tying the membership of the 
Court to whoever is in power at any given time. 

In his dinner address, H. Scott Fairley called the inclusion of 
section 33 "regrettable", though he conceded that it is probably 
here to stay. He believes that it propagates an atmosphere of 
mutual disrespect between the branches of government. Section 33 
could come into play if legislatures neglected to draft laws with 
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occurred, courts might have no option but to make the value 
choices that are properly the domain of legislatures. If those 
choices were "so ill-befitting the Lanadian polity" that legislators 
were led to conclude that it would be politically and morally 
palatable to enact laws "notwithstanding the Constitution", what 
would be the point of having a Charter at all. 

Session 2: lmproving the Charter 

Chairperson: Mr. Don Newman 
Canadian Broadcasting 
Corporation 

Panelists: Mrs. Sheila Finestone, MP 

Professor Gérald Beaudoin 
University of Ottawa 

Ms. Christie Jefferson 
Women's Legal, Educational 
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As a member of the sub-committee charged with examining the 
implications for federal legislation of the coming into force of the 
equality rights provisions (section 15) of the Charter, Sheila 
Finestone, MP saw how Charter issues affect the daily lives of 
Canadians. The committee made 85 recommendations for 
modifying federal laws and policies to bring them into line with the 
Charter's equality rights provisions. The recommendations dealt 
with a range of issues, including parental and child benefits, 
pension benefits, mandatory retirement, part-time work, sexual 
orientation, immigration policy, employment equity, and 
statutory holidays. 

The committee started from the presumption that equality is 
absolute; deviations from this assumption had to be supported by 
concrete, not abstract, arguments. The committee also thought 
Parliament should be at the leading edge of rights issues, 
interpreting section 15 as broadly as possible and using it as a 
catalyst for social change. The legislative route offers flexibility to 
initiate measures to correct discrimination, and costly litigation 
can be avoided. 

M. Morton rappelle que l'expérience américaine montre qu'il est 
à peu près impossible de recourir à un amendement constitutionnel 
pour réviser un jugement rendu par l'appareil judiciaire. Nous ne 
pouvons pas amender la Constitution chaque fois que nous 
voulons adopter une loi progressiste. C'est là où le pouvoir de 
nommer les juges de la Cour suprême prend toute son importance; 
la méthode européenne qui consiste à nommer les juges pour des 
mandats de neuf ans, le tiers des magistrats étant remplacé tous les 
trois ans, serait de nature à empêcher que les juges perdent le 
contact avec la réalité. Cette façon de procéder présente toutefois 
l'inconvénient de laisser la composition de la magistrature à 
l'entière discrétion du parti au pouvoir. 

Prenant la parole à l'occasion du  dîner-causerie, H. Scott Fairley 
qualifie l'insertion de l'article 33 de "regrettable", même s'il admet 
que cette disposition est probablement là pour y rester. 11 croit que 
cette clause va coiiîiibuei à propager un ciimai d'irrespect mutuei 
entre les différentes branches du pouvoir. L'article 33 pourrait être 
invoqué, si les assemblées législatives négligent de formuler leurs 
lois en tenant soigneusement compte de leurs implications 
constitutionnelles. Le cas échéant, les tribunaux n'auraient peut- 
être d'autre choix que de faire eux-mêmes les choix qui 
normalement incombent aux assemblées législatives. Si ces choix 
s'avéraient "tellement mal adaptés au régime politique canadien", 
au point d'inciter les législateurs à conclure qu'il est politiquement 
et moralement acceptable d'adopter des lois "nonobstant la 
Constitution", quelle serait l'utilité d'avoir une Charte? 

Deuxième séance de travail : 
Améliorer la Charte 

Président : M. Don Newman 
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Mme Christie Jefferson 
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juridiques pour les femmes 

À titre de membre du sous-comité chargé d'examiner les 
répercussions sur les lois fédérales de l'entrée en vigueur des 
dispositions de la Charte relatives aux droits à l'égalité (article 15), 
la députée Sheila Finestone est bien placée pour voir de quelle 
façon la Charte influe sur la vie quotidienne des Canadiens. Le 
sous-comité a formulé 85 recommandations visant à modifier des 
lois et des politiques fédérales afin de les rendre conformes aux 
dispositions de la Charte relatives aux droits à l'égalité. Lesdites 
recommandations portent sur toute une gamme de sujets, dont les 
prestations aux parents et aux enfants, les prestations de retraite, la 
retraite obligatoire, le travail à temps partiel, l'orientation sexuelle, 
la politique en matière d'immigration, l'équité en matière d'emploi 
et les congés fériés. 

Le sous-comité est parti de l'hypothèse selon laquelle l'égalité est 
absolue; toute affirmation contraire à cette hypothèse devait être 
étayée d'arguments concrets. Le Parlement devrait, selon lui, jouer 
un rôle de chef de file en matière de droits. Il faudrait a cette fin 
interpréter l'article 15 de façon aussi souple que possible et s'en 
servir comme d'un catalyseur pour provoquer un changement 
social. La voie législative offre toute la souplesse voulue pour 
mettre en oeuvre les mesures nécessaires pour remédier à la 
discrimination et éviter d'avoir à recourir au coûteux processus de 
litiges. 



Things have not worked out quite as the committee had hoped. 
With the exception of the creation of a standing committee on 
human rights and the establishment of a court challenges fund, 
most of its recommendations have not been implemented. (The 
Library of Parliament has prepared a document showing the 
government's response to the committee's recommendations and 
the actions taken up to February 1988.) 

As a result, Finestone concluded, some provinces have 
employment equity provisions but no mandatory enforcement of 
them, women can still lose their jobs if they leave to have children, 
and affordable child care is still an obstacle to equality in 
employment. The courts in fact remain the only recourse available 
to many Canadians facing discrimination. For reasons Christie 
Jefferson later made clear, however, this is not always the preferred 
route. 

Challenge for the Court 

Professor Gérald Beaudoin is pleased with developments since 
the advent of the Charter. The Charter is entrenched in the 
Constitution, and al1 federal and provincial laws are subject to  it. 
The equality rights provisions are based, as they should be, on the 
four pillars - equality before and under the law and equal 
protection and benefit of the law - and are expressed in open 
language, so that al1 discrimination is outlawed. Section 28 
guarantees the equality of male and female persons, representing a 
step forward from the U.S. model. 

The Supreme Court of Canada has taken its role seriously and 
performed well in its decisions to date; Beaudoin referred to the 
Charter as the Court's greatest challenge since 1875. Some 
questions remain to be decided - such as whether Quebec's Code 
civil is bound by the Charter, whether the word "everyone" in 
section 7 includes fetuses, and whether judges should be allowed to 
vote - and some expressions need further elaboration, but 
essentially we are moving in the right direction. 

As for improvements to  the Charter, the amendments that have 
been suggested include the addition of rights, such as economic, 
social and property rights, and the extension of Charter protection 
to private sector relations. 

On the question of economic and social rights, ideally they 
should be protected by the Charter, as they are already by 
provincial provisions in Quebec and Ontario. But they would be 
difficult to define, and Beaudoin does not believe this step will 
be taken. 

Beaudoin does not object to including property rights, but again 
they would be difficult to define and protect. 

Relations between private persons should not be covered by the 
Charter, which exists to govern relations between citizens and 
the state and between minorities and the majority. The rest 
should be left to the provinces. 

Beaudoin also identified two additional areas where questions 
remain, the need for emergency powers and whether the Charter 
takes precedence over the Meech Lake Accord. 

On the question of emergency powers, Beaudoin concludes that 
the courts will eventually end up deciding on the need to protect 
constitutional freedoms during a period of national emergency. 

Les événements n'ont toutefois pas pris la tournure espérée par le 
sous-comité. A l'exception de la création d'un Comité permanent 
sur les droits de la personne et de l'établissement d'un fonds de 
contestation devant les tribunaux, la plupart des recommanda- 
tions n'ont pas été mises en oeuvre. (La Bibliothèque du Parlement 
a préparé un document récapitulant la réaction du gouvernement 
aux recommandations du sous-comité et les mesures prises 
jusqu'en février 1988.) 

En conséquence, conclut Mme Finestone, certaines provinces ont 
adopté des dispositions pour assurer l'équité en matière d'emploi 
mais comme leur application n'est pas obligatoire, les femmes 
s'exposent toujours à perdre leur emploi si elles s'absentent pour 
avoir des enfants. De même, l'accès à des services de garderie à prix 
abordable constitue toujours un obstacle à l'égalité en matière 
d'emploi. Les tribunaux demeurent, en fait, le seul recours possible 
pour bien des Canadiens victimes de discrimination. Pour les 
raisons exposées un peu plus loin par Christie Jefferson, cette 
solution n'est toutefois pas toujours celle qui est privilégiée. 

Défi pour les tribunaux 

Le professeur Gérald Beaudoin est heureux des progrès 
accomplis depuis l'adoption de la Charte. La Charte fait partie de 
la Constitution et toutes les lois fédérales et provinciales y sont 
assujetties. Les dispositions relatives aux droits à l'égalité 
s'inspirent, comme il se doit, des quatre critères - la loi ne fait 
acception de personne et s'applique également à tous, et tous ont 
droit à la même protection et au même bénéfice de la loi - et sont 
exvrimées en termes clairs, de sorte que toute forme de 
discrimination est illégale. L'article 28 garantit l'égalité aux 
personnes des deux sexes, ce qui constitue une amélioration par 
rapport au modèle américain. 

La Cour suprême du Cahada a pris son rôle au sérieux et s'en est 
jusqu'ici bien tirée dans ses décisions; M.Beaudoin estime que la 
Charte constitue le plus grand défi jamais lancé à ce tribunal depuis 
1875. Certaines questions restent encore à trancher - par exemple, 
le Code civildu Québec est-il ou non assujetti à la Charte, le terme 
"chacun" à l'article 7 englobe-t-il ou non les foetus et les juges 
devraient-ils ou non avoir le droit de vote - et certaines 
expressions ont besoin d'être précisées, mais nous allons 
essentiellement dans la bonne direction. 

Quant aux améliorations à apporter à la Charte, les 
amendements proposés prévoient notamment l'ajout de certains 
droits, comme les droits socio-économiques et les droits à la 
propriété, et l'élargissement de la protection offerte par la Charte 
aux relations à caractère privé. 

À propos des droits socio-économiques, ceux-ci devraient 
idéalement être protégés par la Charte, comme ils le sont déjà en 
vertu des dispositions provinciales en vigueur au Québec et en 
Ontario. II seracependant difficile de les définir, et M. Beaudoin 
doute que l'on s'engage dans cette voie. 

M. Beaudoin ne s'oppose pas à l'idée d'inclure les droits à la 
propriété, mais encore là, ceux-ci risquent d'être difficiles à 
définir et à protéger. 

Les relations entre les simples citoyens ne devraient pas être 
visées par la Charte, dont l'objectif co?siste essentiellement à 
régir les relations entre les citoyens et l'Etat, de même qu'entre 
les minorités et la majorité. Le reste devrait être laissé à la 
discrétion des provinces. 

M. Beaudoin relève également deux autres points toujours en 
suspens, en l'occurrence la nécessité de prévoir des pouvoirs 
d'urgence et de décider si la Charte a ou non priorité sur l'Accord 
du lac Meech. 

Sur la question des pouvoirs d'urgence, M.Beaudoin conclut 
que les tribunaux finiront éventuellement par décider s'il 
convient ou non de protéger les libertés constitutionnelles en 
situation d'urgence nationale. 



Beaudoin also concludes that the Charter takes precedence over 
the Meech Lake Accord. Section 2 of the Accord states that the 
division of powers between Ottawa and the provinces is not 
disturbed by the agreement; in this sense it is comparable to  
section 31 of the Charter. As a result, the division of powers and 
the Charter remain paramount, and the distinct society and 
language provisions of the Meech Lake Accord become rules of 
interpretation, much like section 27 of the Charter ("This 
Charter shall be interpreted in a manner consistent with the 
preservation and enhancement of the multicultural heritage of 
Canadians."). 

Sheila Finestone disagreed strongly with this view, arguing that 
there is no guarantee that government will not trample individual 
and minority rights, whether inadvertently or by deliberately 
overlooking them. This is particularly so in the case of minority 
ianguage rignts. Beaudoin reiterated, nowever, tnat nis view was 
based on a legal interpretation of the wording of the Accord, which 
says that duality of language is a fundamental characteristic of the 
country; in constitutional terms, there are no stronger words than 
'fundamental' and 'characteristic', leaving the Supreme Court of 
Canada with no choice but to uphold the Charter protections. 

Jury Still Out 

Given that the first section 15 case had reached the Supreme 
Court of Canada only in October 1987, Christie Jefferson of the 
Women's Legal, Education and Action Fund (LEAF) was not 
prepared to say whether the Charter needs improvement with 
respect to  equality rights. The next two or three years will be 
critical in determining whether the promise of section 15 is 
translated into reality. 

Based on LEAF's experience with Charter litigation, however, 
Jefferson was prepared to identify several troubling trends. 

The application of the Charter is already narrow, including only 
governments and government-run institutions, and the 
definition of government-run is being interpreted even more 
narrowly, possibly even excluding hospitals and universities. 

The courts have had a tendency to strike down legislation 
entirely when its effects were discriminatory or it was being 
applied in a discriminatory way, regardless of the desirability of 
the public policy objectives underlying the law. 

This was evident in the Nova Scotiafamily benefits law case and 
in the Morgentaler decision. The concern is that someone whose 
rights have been violated may be reluctant to pursue litigation for 
fear that everyone might lose the benefits of the legislation in 
question. Instead of promoting social change, the Charter may in 
fact be reinforcing the status quo. LEAF is constantly having to 
weigh the risks of exercising Charter rights against the possibility 
that the groups challenging a law could end up worse off after a 
court decision than they were before or that gains already made 
could be lost. 

A third concern is that Charter litigation is not, for the most 
part, being used to promote equality for the disadvantaged 
groups singled out for mention in its equality rights provisions. 

A survey of Charter cases shows, first, that most are not based on 
section 15. Second, where cases are based on section 15, they are 
not usually being used to promote the rights of disadvantaged 
groups. Rape shield legislation in two provinces (laws to prevent a 
woman alleging rape from being victimized by the adversary 
environment of a courtroom) has been struck down, and a father's 
challenge to the UIC maternity provisions could result in the 
reduction or loss of these benefits for women. Just as serious, 
section 15 is not being used to attack the failure of governments 
and their agencies to enforce laws in such areas as child abuse and 
spousal assault. 

Far from promoting rights, then, Charter litigation may be 
limiting them or putting the cost of obtaining them out of reach of 
al1 but the wealthy. Jefferson offers several prescriptions. 

M. Beaudoin est également d'avis que la Charte a priorité sur 
l'Accord du lac Meech. L'article 2 de l'Accord précise que la 
répartition des pouvoirs entre Ottawa et les provinces n'est pas 
modifiée par l'entente; en ce sens, cette disposition est 
comparable à l'article 31 de la Charte. Par conséquent, la 
répartition des pouvoirs et la Charte demeurent souveraines, et 
les dispositions de l'Accord du lac Meech relatives au statut de 
société distincte et à la question linguistique deviennent des 
règles d'interprétation, au même titre que l'article 27 de la 
Charte ("toute interprétation de la présente Charte doit 
concorder avec l'objectif de promouvoir le maintien et la 
valorisation du patrimoine multiculturel des Canadiens."). 

Sheila Finestone n'est absolument pas d'accord avec ce point de 
vue et soutient qu'il n'y a aucune que le ne 
passera pas outre aux droits des particuliers et des minorités, que ce 
soit par inadvertance ou  de  façon délibérée. Cela est 
particulièrement vrai dans le cas des droits linguistiques des 
minorités. M. Beaudoin rappelle toutefois que son point de vue 
découle d'une interprétation purement juridique de l'Accord, 
lequel affirme que la dualité linguistique est une caractéristique 
fondamentale du pays; étant donné qu'en matière constitution- 
nelle, il n'existe pas de termes plus forts que "fondamentale" et 
"caractéristique", la Cour suprême du Canada n'aura d'autres 
choix que de maintenir la protection offerte par la Charte. 

Débat toujours ouvert 

Étant donné que la première cause relative à l'article 15 n'a été 
entendue par la Cour suprême du Canada qu'en octobre 1987, 
Christie Jefferson du Fonds d'éducation et d'action juridiques 
pour les femmes (FÉAJ), n'est pas en mesure de dire si la Charte a 
ou non besoin d'être améliorée au chapitre des droits à l'égalité. Les 
deux ou trois prochaines années seront déterminantes, au sens où 
elles permettront de voir si les espoirs fondés dans l'article 15 
étaient justifiés. 

À partir de l'expérience du FÉAJ en matière de litiges relatifs à l a  
Charte, Mme Jefferson observe toutefois certaines tendances 
inquiétantes. 

L'application de la Charte est déjà restrictive, puisqu'elle vise 
uniquement les institutions gouvernementales et para- 
gouvernementales. La définition d'institutions gouvernemen- 
tales est interprétée de façon plus restrictive encore, au point 
d'exclure éventuellement les hôpitaux et les universités. 

Les tribunaux ont tendance à rejeter purement et simplement les 
lois dont les effets ou l'application sont discriminatoires, quel 
que soit le bien-fondé de leurs objectifs eu égard à la politique 
gouvernementale. 

Cette tendance ressort clairement dans la cause entendue en 
~ouvelle-Écosse au sujet des allocations familiales et dans le 
jugement Morgentaler. Quelqu'un dont les droits ont été 
bafoués hésitera avant d'entamer une procédure par crainte de 
priver tout le monde des avantages offerts par la loi en question. 
Au lieu de favoriser le changement soc!al, la Charte risque, en 
fait, de renforcer le statu quo. Le FEAJ doit constamment 
évaluer les risques inhérents à l'exercice des droits reconnus par 
la Charte et envisager la possibilité qu'un jugement n'aggrave 
finalement la situation des groupes s'estimant lésés ou ne fasse 
perdre les gains déjà réalisés. 

En troisième lieu, on craint que les litiges relatifs à la Charte ne 
servent pas, dans la plupart des cas, à promouvoir les intérêts 
des groupes défavorisés expressément mentionnés dans les 
dispositions relatives aux droits à l'égalité. 



The courts must be encouraged to  take a broader view of what 
constitutes a government-run institution. 

They must also be encouraged to reduce o r  expand the coverage 
of legislation, as appropriate, instead of striking it down. 
Otherwise, the only forum for social change may be the 
legislatures. 

The Supreme Court of Canada must address the fact that the 
people for whom section 15 of the Charter was written are not 
benefiting from it. 

In particular, L E A F  has suggested to the Court (in the Andrews 
case) that, in determining whether discrimination on  a ground 
other than those listed in section 15 should be prohibited, the Court  
should assess the ground on the basis of the following criteria: 

1. whether and to what extent it is related to an  enumerated 
ground (for example, marital status and sex, citizenship and 
national origin); 

2. whether it is institutionalized throughout society so  as to  affect, 
in a systematic and cumulative way, dignity, respect, access to  
resources, physical security, credibility, membership in the 
community, or  power; 

3. whether it has a social history of disempowerment, exploitation 
and subordination to  and by dominant interests; and 

4. whether it involves a denial of substantive inequality of the sort 
meant to be included in section 15. 

Finally, governments must be called upon to implement positive 
legislation to  promote equality. The existence of the Charter and 
the possibility of litigation does not remove this responsibility from 
governments. 

Question Period 

Art Donahoe asked whether the courts had any alternative but 
t o  strike down discriminatory legislation, given that to extend 
benefits might involve a financial burden that a government was 
not prepared to  bear. If courts had the right t o  make remedial 
legislation, they would have to  make assumptions about the 
intentions of legislators and other elements. In short, it would be 
dangerous to  substitute the views of the courts for enactment by 
politically accountable legislatures. 

Un survol des causes où la Charte est invoquée montre d'abord 
que la plupart ne portent pas sur l'article 15. Ensuite, lorsque c'est 
le cas, elles ne visent pas nécessairement à promouvoir les droits 
des groupes défavorisés. Dans deux provinces, on a invalidé des 
lois visant à protéger les victimes de viol (c'est-à-dire, visant à éviter 
aux femmes qui portent plainte d'avoir à subir l'atmosphère hostile 
d'une salle de tribunal). De même, la contestation par un père de 
famille des dispositions de la Loi sur l'assurance-chômage relatives 
aux congés de maternité risque d'entraîner la réduction ou la perte 
de ces prestations pour les femmes. Situation tout aussi grave, 
l'article 15 n'est pas invoqué pour dénoncer le manque de vigilance 
des gouvernements et de leurs organismes en matière d'enfance 
maltraitée et de violence conjugale. 

Loin de promouvoir les droits, les litiges relatifs à la Charte 
pourraient au contraire en limiter la portée et l'accès aux seuls 
riches. Mm' Jefferson propose plusieurs solutions à cet égard. 

Les tribunaux devraient être invités à adopter une perception 
moins limitative de ce qui constitue une institution para- 
gouvernementale. 

Ils devraient également être invités à réduire ou à élargir la 
portée d'une loi, au besoin, plutôt que d'en préconiser 
l'invalidation. Autrement, les assemblées législatives pourraient 
devenir les seules tribunes capables d'amorcer un changement 
social. 

La Cour suprême du  Canada devrait être sensibilisée au fait que 
ceux qui sont expressément visés par l'article 15 de la Charte 
n'en bénéficient pas vraiment. 

Le FÉAJ suggère notamment au tribunal (dans l'affaire 
Andrews), au moment de déterminer si la discrimination pour 
d'autres motifs que ceux énumérés à l'article 15 devrait être 
interdite, d'évaluer le motif en question en fonction des critères 
suivants : 

1. si le motif en question est relié à l'un de ceux énumérés (par 
exemple, statut matrimonial et sexe, citoyenneté et origine 
nationale); 

2. si la discrimination en question est institutionnalisée dans 
l'ensemble la société au point de porter atteinte de façon 
systématique et cumulative, à la dignité, au respect, à l'accès aux 
ressources, à la sécurité physique, à la crédibilité, à 
l'appartenance à la collectivité ou au pouvoir des personnes 
lésées; 

3. si les personnes lésées ont toujours été socialement privées de 
moyens, exploitées et asservies par des intérêts dominants; et 

4. si la discrimination en question découle du  refus de reconnaître 
une inégalité flagrante du  genre de celle dont  il est question à 
l'article 15. 

Enfin, les gouvernements devraient être appelés à mettre en 
oeuvre des lois de nature à promouvoir l'égalité. L'existence de la 
Charte et la possibilité de contester pour obtenir justice ne libèrent 
pas les gouvernements de cette responsabilité. 

Période de  questions 

Art Donahoe se demande si les tribunaux ont vraiment d'autres 
choix que d'annuler les lois discriminatoires, étant donné que 
l'élargissement de leur application risquerait de  créer un fardeau 
financier impossible a assumer pour n'importe quel gouvernement. 
Si les tribunaux ont le droit de  proposer des lois rectificatives, il 
leur faudra présumer des intentions des législateurs et des autres 
intéressés. 

Bref, il serait dangereux de substituer le point de vue des 
tribunaux a celui des assemblées législatives, dont  c'est précisément 
le rôle d'adopter des lois et  d'en répondre devant l'électorat. 



Christie Jefferson agreed that is a difficult issue. She believes, 
however, that there is room for flexibility; a court could strike 
down only a portion of the offending legislation or could allow for 
an element of judicial discretion where none existed previously (as 
in the case involving publication of a rape victim's name). Adding 
to or expanding the coverage of legislation is, of course, more 
difficult. While agreeing that courts should not be substituting for 
law makers, Gérald Beaudoin pointed out that the courts can save 
time and trouble by giving legislatures an indication of how far 
they can go through judgements that include such formulations as 
"...but this would not preclude Parliament from addressing this 
issue by ...". 

The Courts Since the Charter: 
Constriling the Differerice 

Speaker: H. Scott Fairley 
Gowling and Henderson 

As the dinner speaker on March 14, Scott Fairley proposed to 
address the question of whether judicial review necessarily or 
fundamentally poses a dilemma for parliamentary democracy. 
Fairley is of the opinion that it does not. 

Critics of the Charter and of judicial review of legislative actions 
claimed that the Supreme Court of Canada would be making 
"political choices between competing social values". To  summarize 
the misgivings and criticisms of those whose opposed the Charter 
on the grounds that judicial review runs counter to  democracy's 
majoritarian basis, Fairley quoted Dean John Whyte: 

"How does court control of legislatively chosen public policies 
accord with the democratic theory which has become the 
dominant paradigm of political organization." 

former Premier of Saskatchewan Allan Blakeney: 

" ... 1 do not believe that the final accommodation of competing 
values - and that, after all, is what is involved here - should be 
removed from you [members of the 1982 Special Joint 
Committee on the Constitution] and your federal colleagues, or 
from me and my provincial colleagues, and given to a group of 
persons who, although honourable and thoughtful, have no 
special abilities in relation to these most difficult of political 
choices and who are not politically accountable to  the people for 
their decisions." 

and Ian Scott, Attorney General of Ontario: 

"For the critics, rule by fallible legislators is preferable to rule by 
unaccountable interpreters of indeterminate constitutional 
texts." 

The fundamental assumption underlying the critique is thus that 
the central mandate of the Supreme Court of Canada under the 
Charter must necessarily usurp the traditional legislative function 
of making choices among competing values. Fairley holds that this 
is neither the Court's primary job nor what the Charter, for the 
most part, requires the Court to do. 

Open-ended Versus Clear Language 

Two points are worth considering: first, that judicial review of 
constitutional matters has always been with us, although in the 
past this has been with respect to the division of powers. Judicial 
review of federalism has never aroused as much concern as judicial 
review of Charter matters has done. 

Second, the issue of the legitimacy ofjudicial review appears to 
cause less concern when decisions are being made on the relatively 
unambiguous portions of the Charter or where there is clear 
evidence of what a provision was intended to accomplish. 

Christie Jefferson convient que c'est là une question délicate. 
Elle croit cependant qu'il y a place pour une certaine souplesse; un 
tribunal pourrait simplement annuler la partie de la loi jugée 
discriminatoire ou user exceptionnellement de ses pouvoirs 
discrétionnaires (comme dans la cause relative à la pubjication du 
nom de la victime d'un viol). Il est, bien sûr, plus difficile 
d'augmenter ou d'élargir la portée d'une loi. Tout en admettant que 
les tribunaux ne doivent pas se substituer à l'appareil législatif, 
GéraldBeaudoin souligne que ceux-ci peuvent lui sauver du temps 
et des ennuis en lui indiquant jusqu'où il peut aller, au moyen de 
formulation comme "...mais cela n'empêchera pas le Parlement 
d'aborder cette question en...". 

Les tribunaux depuis l'adoption de la Charte : 
Duriner un sens ii ia diîférence 

Conférencier : H. Scott Fairley 
Gowling et Henderson 

À titre de conférencier invité au dîner-causerie du 14 mars, Scott 
Fairley se demande si l'examen judiciaire pose nécessairement ou 
fondamentalement un dilemme à la démocratie parlementaire. De 
prime abord, il ne le croit pas. 

Les opposants à la Charte et à l'examen par l'appareil judiciaire 
des mesures législatives soutiennent que la Cour suprême du 
Canada sera appelée à faire "un choix politique entre des valeurs 
sociales opposées". Pour résumer les appréhensions et les critiques 
de ceux qui s'opposent à la Charte sous prétexte que l'examen 
judiciaire va à l'encontre de la règle de la majorité essentielle à toute 
démocratie, M. Fairley cite le doyen John Whyte : 

"Comment le contrôle par les tribunaux des politiques 
gouvernementales votées par  l'appareil législatif est-il 
conciliable avec la théorie démocratique à la base de toute notre 
organisation politique?" 

I'ex-premier ministre de la Saskatchewan, M.Allan Blakeney : 

"Je ne crois pas que l'ultime responsabilité de concilier des 
valeurs opposées e t ,  après tout, c'est ce dont il est question ici 
- devrait nous (les députés fédéraux et provinciaux) être retirée 
pour être confiée à un groupe de personnes qui, malgré leur 
respectabilité et leur sagesse, n'ont ni la compétence ni le mandat 
nécessaires pour se livrer au difficile exercice des choix 
politiques et pour en répondre devant l'électorat." 

et lan Scott, procureur général de l'Ontario : 

"Aux dires des opposants, i l  est préférable de laisser à des 
législateurs faillibles la responsabilité des décisions, plutôt que 
de confier cette tâche à des juristes dont le rôle est d'interpréter 
les textes constitutionnels souvent vagues, mais qui n'ont aucune 
obligation devant l'électorat." 

L'essentiel des critiques formulé portent donc sur la possibilité 
que la Cour suprême n'usurpe le rôle traditionnellement dévolu à 
l'appareil législatif de choisir entre plusieurs valeurs opposées. 
M.Fairley soutient que ce n'est là ni le rôle de la Cour suprême ni ce 
que, dans la plupart des cas, la Charte exige. 

Formulation vague ou langage clair 

Deux points méritent considération: d'abord, l'examen 
judiciaire des questions constitutionnelles n'est pas nouveau, 
même si, par le passé, il a toujours porté sur la répartition des 
pouvoirs. Le contrôle du fédéralisme par l'appareil judiciaire n'a 
jamais soulevé autant de préoccupations que l'examen judiciaire 
des questions relatives à la Charte. 

Ensuite, la question de la légitimité de l'examen judiciaire semble 
susciter moins d'inquiétude lorsque les décisions portent sur des 
parties de la Charte relativement libres de toute ambiguïtés ou 
lorsque l'objectif visé par une disposition ne porte pas à confusion. 



However, even where the language of the Charter is more open- 
ended - as in section 2 (fundamental freedoms), section 7 (life, 
liberty and security of the person), and section 15 (equality before 
and under the law and equal protection and benefit of the law) - 
the assumption that judges will fiIl the gaps with their own value 
preferences is not necessarily valid. 

In Fairley's view, the Court is taking a "process-oriented" view 
of its mandate, "fleshing out general and necessarily incomplete 
constitutional language" that is concerned primarily with 
"curtailing the excesses of governmental power in a variety of 
forms or with potential clogs in the democratic process." In the 
category of curtailing excesses are cases dealing with equality and 
fundamental justice (due process). Speech cases could fall into 
either category but typically deal with governmental limitations on 
the open marketplace of ideas that is essential to  any democratic 
system. 

In other words, judicial review is contributing to the "gradua1 
elaboration of extensive procedural protection for individuals in 
relation to government and further guarantees that the process of 
decision remains open and democratic." The result will be 
"constitutive guidelines for a process of government, not a 
governing ideology." Decisions on questions of fundamental 
values will still be for Parliament to make. 

The Charter has effected a substantial transfer of governmental 
power to the courts, but the new context for judicial review serves 
more as an authoritative check on rather than as a usurper of 
parliamentary democracy. What has changed is the "degree of 
constitutional accountability to legal verification of democratic 
processes." 

This does not mean that the courts can never enter the realm of 
choosing among competing values; that option remains open. But 
experience to date suggests that this is not the route preferred by 
the Supreme Court of Canada. Nor is it the principal function of 
judicial review under the Charter. 

Fairley used the Morgentaler case to illustrate his point. The 
majority of the Justices did not deal with the accommodation of 
competing values on the issue of abortion (the exception was 
Madam Justice Wilson). Instead they reached the conclusion that 
the law was so "problematically administered and procedurally 
deficient as to be an affront to the principles of fundamental justice 
protected by the Charter." 

In summary, the Constitution requires courts to make law that is 
"no less pervasive than the decrees of Parliament or the provincial 
legislatures." The difference is that courts are interstitial law 
makers. Legislatures remain the primary law makers, but if they d o  
not exercise their mandate thoughtfully and carefully, the courts 
should and will have something to say about it. This is what 
occurred in the Morgentaler case. 

"If Parliament does not act quickly and carefully," Fairley 
concludes, "then the Supreme Court of Canada may not be able to  
avoid stepping where our elected officials fear to tread." If that 
occurred, the enterprise that began with such promise in 1982 
could ultimately fail. 

Toutefois, même lorsque la formulation de la Charte est plus 
vague - comme à l'article 2 (libertés fondamentales), à l'article 7 
(vie, liberté et sécurité de la personne) et a l'article 15 (la loi ne fait 
acception de personne et s'applique également a tous, et tous ont 
droit à la même protection et au même bénéfice de la loi) -, 
l'hypothèse voulant que les juges comblent les vides laissés en 
privilégiant leurs propres valeurs n'est pas nécessairement valable. 

De l'avis de M. Fairley, la démarche adoptée par les tribunaux à 
l'égard de leur mandat est "axée sur le processus". Leur rôle 
consiste à "faire ressortir la substance du langage constitutionnel 
dont la formulation est vague et nécessairement incomplète", et 
dont l'objectif consiste essentiellement "à remédier aux abus de 
pouvoir gouvernemental sous toutes leurs formes ou aux failles 
susceptibles de nuire au processus démocratique". Dans la 
catégorie des interventions visant à remédier aux abus, on trouve 
les causes portant sur l'égalité et la justice fondamentale (procédure 
équitable). Les causes relatives a la libre expression peuvent se 
classer dans l'une ou l'autre catégorie, mais ont trait le plus souvent 
aux limites du gouvernement sur le libre marché des idées, qui est 
essentiel à tout régime démocratique. 

En d'autres termes, I'examen judiciaire contribue a "la mise en 
oeuvre graduelle d'une procédure pour protéger les individus dans 
leurs rapports avec I'Etat et offrir de nouvelles garanties quant à 
l'ouverture et au caractère démocratique du processus de 
décision". Cela permettra l'ébauche "de lignes directrices en vue de 
l'établissement d'une éthique et non d'une idéologie gouvernemen- 
tale". Les décisions relatives aux valeurs fondamentales 
continueront à relever du Parlement. 

La Charte a effectivement entrainé un transfert substantiel des 
pouvoirs de l'appareil législatif a l'appareil judiciaire, mais le 
nouveau contexte de l'examen judiciaire est davantage le résultat 
d'un réaménagement qu'une usurpation de la démocratie 
parlementaire. Le changement se situe dans "le degré de 
responsabilité constitutionnel le qu'implique la vérification 
juridique du processus démocratique". 

Cela ne veut pas dire que les tribunaux ne se permettront jamais 
de choisir entre plusieurs valeurs opposées; cette possibilité 
demeure. Jusqu'ici, l'expérience montre toutefois que ce n'est pas 
la voie privilégiée par la Cour suprême du Canada. Ce n'est pas non 
plus la fonction principale de I'examen judiciaire prévu par la 
Charte. 

M.  Fairley cite l'affaire Morgentaler pour illustrer son point de 
vue. La majorité des juges ne se sont pas prononcés sur la 
conciliation des différents points de vue exprimés sur la question de 
l'avortement (a l'exception de Madame la juge Wilson). Ils en sont 
plutôt arrivés à la conclusion que la loi comportait suffisamment 
de "lacunes administratives et procédurières pour porter atteinte 
aux principes de justice fondamentale protégés par la Charte". 

Bref, la Constitution exige des tribunaux qu'ils proposent des 
lois dont la portée n'est pas "moins envahissante que celles des 
décrets du Parlement ou des assemblées législatives provinciales", 
à cette différence près, que les tribunaux sont là pour combler les 
lacunes des lois. Les assemblées législatives conservent leurs 
prérogatives en matière législative, mais si elles ne s'acquittent pas 
de leur mandat avec le soin et l'attention voulus, les tribunaux 
seront là pour les rappeler à l'ordre. C'est ce qui c'est produit dans 
l'affaire Morgentaler. 

"Si le Parlement n'agit pas avec rapidité et soin", conclut M. 
Fairley, "alors la Cour suprême du Canada n'aura peut-être 
d'autres choix que de prendre les décisions que nos élus n'auront 
pas eu le courage de prendre". Si jamais cela se produit, le projet 
sur lequel tant d'espoir était fondé en 1982 pourrait finalement 
échouer. 



Session 3: Limitations of the Charter Troisième séance de travail : 
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Introducing the subject of the morning's session, Patrick Boyer, 
MF iiieiiîifieii îiiree possible types of iimitations of the Charter: 
perceptual, intellectual and limitations of interpretation. 

At a perceptual level, Canadians see the Charter in one of two 
ways: as a shield defending or protecting individual liberties and 
freedoms or as a sword for advancing rights or expanding the 
sphere of individual liberties. 

Intellectually, Canadians may see the Charter as premised on 
the contrast between the state and the individual and 
demanding a choice between them. A narrow interpretation of 
the Charter would therefore restrict liberties and expand the 
power of the state, while a broad interpretation would have the 
opposite effect. Or, at a more basic level, Canadians may 
consider that the Charter represents permanent, stable 
guidelines for al1 of society. 

Finally, Canadians may see limitations in the interpretation of 
the Charter, which is replete with contradictions. Some sections 
talk about individual rights while others can be understood only 
in terms of collective rights. The same section that prohibits 
discrimination also allows discriminatory programs for 
disadvantaged groups. 

These are among the limitations of the Charter that the panel 
was called upon to address. 

Noting that the Charter had drastically changed the nature of 
constitutional law and, as a result, constitutional disputes in 
Canada, David Lepofsky identified three categories of limits 
inherent in the Charter: textual, procedural, and institutional. 

Textual limitations are rooted in the text of the Charter itself. 
For example, 

the application of the Charter is limited to  the actions of 
governments, not those of private individuals o r  
corporations. Mandatory retirement from a university, for 
example, could not be challenged successfully. 

the Charter does not place limits on the law made by the 
judiciary when those laws govern private conduct 

the Charter does not include al1 substantive rights, such as 
property rights, the right to bargain collectively or to go on 
strike, to name a few 

the enumerated rights themselves contain limits, such as the 
exemptions to equality rights allowed by section 15(2) or the 
fact that section 8 does not restrict al1 search and seizure, 
only unreasonable search and seizure 

Président : Le député Patrick Boyer 
Président, Comité permanent sur la 
situation des handicapés 

Participants : M. David Lepofsky 
Procureur général de l'Ontario 

Le professeur Joseph Magnet 
Université d'Ottawa 

M. Roger Jones 
Nahuegahbow et Jones 

Dans sa présentation du sujet à l'ordre du jour de la séance du 
matin, ie député Patrick Boyer ciasse ies iimites inhérentes a la 
Charte en trois catégories : celles d'ordre perceptuel, celles d'ordre 
intellectuel et celles d'ordre interprétatif. 

Du point de vue perceptuel, les Canadiens voient la Charte de 
deux façons distinctes : comme un outil pour défendre ou 
protéger les libertés individuelles ou comme une arme pour 
promouvoir les droits et élargir la portée des libertés 
individuelles. 

Du point de vue intellectuel, les Canadiens peuvent yoir la 
Charte comme l'expression d'une différentiation entre 1'Etat et 
l'individu, qu'il convient de trancher d'un côté ou de l'autre. Une 
interprétation limitative de la Charte aurait donc pour effet de 
restreindre les libertés et d'accroître le pouvoir de l'État, tandis 
qu'une interprétation large aurait l'effet contraire. D'un point 
de plus plus fondamental, les Canadiens peuvent aussi 
considérer que la Charte est un ensemble permanent et stable de 
lignes directrices applicables à l'ensemble de la société. 

Enfin, les Canadiens peuvent voir des limites à l'interprétation 
de la Charte, don t  les dispositions sont pleines de 
contradictions. Certains articles insistent sur les droits 
individuels tandis que d'autres s'appliquent uniquement aux 
droits collectifs. L'article qui interdit la discrimination 
sanctionne du même coup l'établissement de programmes à 
caractère discriminatoire à l'intention des groupes défavorisés. 

Voilà quelques-unes des limites inhérentes à la Charte sur 
lesquelles les participants sont appelés à se pencher. Reconnaissant 
que la Charte a radicalement transformé la nature du droit 
constitutionnel et, partant, des litiges constitutionnels au Canada, 
David Lepofsky distingue trois catégories de limites inhérentes à la 
Charte : celles d'ordre rédactionnel, celles d'ordre procédurier et 
celles d'ordre institutionnel. 

Les limites d'ordre rédactionnel prennent racine dans le texte 
même de la Charte. Par exemple : 

la Charte s'applique uniquement aux mesures prises par les 
gouvernements, et non à celles prises par de simples particuliers 
ou des sociétés. Ainsi, quelqu'un qui contesterait la politique de 
retraite obligatoire d'une université ne pourrait obtenir gain de 
cause; 

la Charte n'impose pas de limite aux décisions rendues par 
l'appareil judiciaire lorsque celles-ci visent à régir la 
conduite de simples citoyens; 

la Charte n'englobe pas tous les droits importants, comme le 
droit à la propriété et le droit de négocier collectivement ou  
de déclencher la grève, pour n'en nommer que quelques-uns; 

les droits mentionnés comportent eux-mêmes des limites, 
comme les dérogations aux droits à l'égalité permises en 
vertu du paragraphe 15(2) ou l'article 8, qui n'interdit pas 
toutes les fouilles et perquisitions mais seulement celles 
jugées abusives; 



judicial interpretation will read limits into rights by defining 
such wording as "unreasonably discriminatory" 

- section 1 constrains the application of the Charter because it 
guarantees rights and freedoms only subject t o  "reasonable 
limits prescribed by law" 

even when rights are infringed, a person is entitled only to  
remedies the courts consider appropriate (section 24) 

section 33, the legislative override, is a limitation of the 
Charter 

courts are finding limits on the Charter by referring to  
provisions elsewhere in the Constitution, as in the case of 
funding for Ontario separate schools 

The second category of limits on  the Charter, procedural 
limitations, arises from the process that is necessary to  enforce 
its protections. The principal limitations are time and money: 

Charter litigation takes time - three to  five years by 
Lepofsky's estimate for appeals t o  reach the Supreme Court 
of Canada. Decisions may therefore come too late to  be of 
help in the situation that prompted the original complaint. 

Time also implies money, and Charter litigation is a rich 
person's game. Its remedies, therefore, are not always 
available to the people or  groups who could benefit most 
from them. (This point was supported by other panelists and 
members of the audience but disputed by Scott Fairley in his 
after-dinner remarks on  March 14.) 

Institutional limitations make up the third category. 

The courts have not yet had much experience with Charter 
Iaw, and it will be twenty years before al1 the judges hearing 
cases and the lawyers arguing them will have studied the 
Charter in law school. 

Issues are being litigated in a public forum, but not everyone 
who has something worthwhile to  Say about them will have a 
chance to  be heard. 

- Disputes will be resolved on the basis of the trial record, and 
courts may be deciding on the basis of precedents that are 
years old and prepared at a time when no one knew that 
there would some day be a Charter. 

Because of the nature of Charter cases, decisions will be 
made on a case-by-case basis; a decision in one case may not 
make sense in another case, but the decision in the earlier 
case will still govern the decision in the later case. 

Lepofsky is optimistic that these limitations can be overcome. 
Their cure lies in imaginative court decisions, government funding 
for court challenges, education of the bar and the bench, and 
constitutional change. 

Minorities and Ethnic Tensions 

The focus of the presentation by Professor Joseph Magnet was 
the Charter's limits in dealing with the problems of minorities and 
in reconciling ethnic tensions. Magnet's premise is that the 
organizing principles that justified the existence of territorial states 
a century ago are outmoded, making secondary factors such as 
institutional arrangements to  accommodate minorities and 
reconcile ethnic tensions al1 the more important in holding a nation 
together. 

- l'interprétation judiciaire limitera les droits en précisant le sens 
de formulations comme "abusivement discriminatoires"; 

- l'article I limite l'application de la Charte, puisqu'il ne 
garantit les droits et libertés que dans la mesure ou ceux-ci 
"ne peuvent être restreints que par une règle de droit dans 
des limites qui soient raisonnables"; 

- même lorsqu'une personne a été lésée dans ses droits, elle ne 
peut obtenir réparation que pour ce que le tribunal estime 
convenable et juste eu égard aux circonstances (article 24); 

- l'article 33, c'est-à-dire la clause dérogatoire, limite la portée 
de la Charte; 

- les tribunaux trouvent des failles a la Charte en se reportant 
àd'autres dispositions de la Constitution, comme dans le cas 
du  financement des écoles séparées en Ontario. 

La deuxième catégorie de limites inhérentes a la Charte, celles 
d'ordre procédurier, ont trait au processus mis en oeuvre pour 
assurer la protection prévue. Elles sont essentiellement de 
nature temporelle et monétaire : 

- les contestations initiées en vertu de la Charte prennent du  
temps - selon l'évaluation faite par M .  Lepofsky, il faut 
trois à cinq ans avant qu'un appel ne soit entendu par la 
Cour suprême du  Canada. Les décisions arrivent donc trop 
tard pour être de  quelque utilité dans la résolution du  litige a 
l'origine de la plainte; 

- comme le temps et l'argent ne peuvent être dissociés, le 
recours aux tribunaux est donc un jeu réservé aux mieux 
nantis. Les solutions proposées ne sont donc pas toujours 
accessibles aux personnes et  aux groupes qui pourraient en 
profiter le plus. (Ce point est repris par d'autres participants 
et d'autres membres de l'assistance, mais il est contesté par 
Scott Fairley dans son intervention d'après le dîner le 14 
mars). 

LPs limites d'ordre institutionnel forment la troisième catégorie. 

Les tribunaux ne sont pas encore très familiers avec la 
Charte, et il faudra encore une vingtaine d'années avant que 
tous les juges n'aient entendu des causes ace  sujet et que tous 
les avocats de la défense n'aient étudier la Charte à l'école de 
droit. 

- Les litiges sont débattus sur la place publique, mais il est 
impossible d'entendre tous ceux qui ont quelque chose de 
valable à dire à leur sujet. 

- Les litiges seront résolus en fonction de la jurisprudence, de 
sorte que les tribunaux trancheront en  s'inspirant de causes 
entendues il y a plusieurs années, à une époque où personne 
ne se doutait que nous allions un jour avoir une Charte. 

- -  En raison de la nature des causes relatives à la Charte, les 
décisions seront prises au cas par cas; même si la décision 
prise dans un cas risque de  ne pas s'appliquer dans un autre 
cas, la règle du  précédent prévaudra. 

M. Lepofsky est convaincu que ces limites peuvent être 
surmontées. Il suffirait pour cela que les tribunaux fassent preuve 
d'un peu d'imagination, que le gouvernement soit prêt à en assumer 
le coût, que le barreau et la magistrature y soient sensibilisés et que 
la Constitution soit modifiée en conséquence. 

Minorités et tensions ethniques 

L'essentiel de la présentation d u  professeur Joseph Magnet 
porte sur les limites imposées par la Charte en  ce qui a trait aux 
problèmes des minorités et à la résolution des tensions ethniques. 
M. Magnet part de l'hypothèse que les principes d'organisation 
régissant le fonctionnement des états territoriaux il y a un siècle 
sont dépassés. D'où l'importance des aspects secondaires, comme 
la  mise e n  oeuvre  d'aménagements insti tutionnels p o u r  
accommoder les minorités et résoudre les tensions ethniques, pour 
assurer la cohésion du  pays. 



The major fissure about which Canada is organized, the 
bilingual principle, is enshrined in the Constitution Act, 1867 and 
was extended and reinforced by the Charter in 1982, which also 
acknowledges the claims of other sub-national groups through the 
clauses on aboriginal rights and multiculturalism. Of the Charter's 
provisions, Magnet points out, a third deal with the collective 
rights of autonomous communities within the Canadian 
federation. 

The question therefore becomes the extent to which we can 
expect the Charter to protect the rights of major sub-national 
communities. Traditionally, sub-national groups have been 
accommodated through our political and electoral institutions. 
Political parties attempting to attract the maximum possible 
electoral support, as well as the representative federal cabinet, have 
been the forums for reducing conflict and reaching compromise. 

The process envisaged by entrenching collective rights in the 
Charter, however, is very different - not compromise and 
accommodation but confrontation between rninorities and the 
majority, between national and sub-national communities about 
the degree to which minorities can manage their own affairs with a 
degree of autonomy. The history of collective rights cases in 
Canada suggests that, by focusing on the underlying fissures in 
Canadian Society, they may actually weaken the sense of national 
belonging and damage the interna1 cohesiveness of the minority 
groups. 

To be sure, the pre-Charter system had its defects - particularly 
the loss of ethnic identity through integration and assimilation. In 
this sense the advent of the Charter is cause for excitement about 
the possibilities of greater self-determination. If used intelligently, 
the Charter could promote more autonomy and control by 
minority group institutions. At the same time, the course set out by 
the Charter is more perilous for the future of Canada as a nation. 

Three underlying values are central to  a system for protecting 
collective minority rights: 

Individuals can be fulfilled only by membership in a social 
group; institutions that promote this end should therefore be 
preserved. 

These institutions should also have the autonomy to promote 
and preserve group values in their own way. 

The position of collective rights in the political process should 
be strengthened to ensure that courts are increasingly sensitive 
to them. 

Binationalism and Cultural Pluralism 

These needs are in turn limited, however, by the overarching 
need to promote and foster a national spirit. Collective rights are a 
welcome and necessary addition to our constitutional framework, 
but they must be reconciled with binationalism and cultural 
pluralism, the indispensable elements that allow cultural 
minorities to be secure. Protecting and nurturing these elements 
will be difficult and laborious, but doing so is essential to Canada's 
future. 

The third panelist, Roger Jones, also focused on collective 
rights, but from the perspective of the potential for conflict 
between these rights and the individual rights of members of the 
collectivities in question. This conflict lies at the heart of the 
potential limitations of the Charter on aboriginal self-government, 
which is Jones's area of concern. 

La principale faiblesse de la réalité canadienne, en l'occurrence, 
le principe du  bilinguisme, est enchâssée dans la Loi 
constitutionnelle de 1867. Elle est de plus élargie et réitérée dans la 
Charte adoptée en 1982, laquelle reconnaît en outre le bien-fondé 
des revendications des autres groupes sous-nationaux aux termes 
des dispositions sur les droits des peuples autochtones et le 
multiculturalisme. À propos des dispositions de la Charte, M. 
Magnet fait remarquer qu'une troisième d'entre elles porte sur les 
droits des collectivités autonomes au sein de la fédération 
canadienne. 

La question est donc de savoir dans quelle mesure la Charte doit 
protéger les droits des principales collectivités sous-nationales. 
Jusqu'ici, les groupes sous-nationaux se sont  toujours  
accommodés de nos institutions politiques et électorales. Les 
efforts dépolyés par les partis politiques pour se gagner l'appui de 
ia majorité de i'éiectorat et l'existence d'un cabinet fédéral 
représentatif sont de nature à réduire les conflits et à faciliter les 
compromis. 

Le processus envisagé pour enchâsser les droits collectifs dans la 
Charte est toutefois fort différent - il ne s'agit pas ici d'un 
compromis ou d'un accommodement mais plutôt d'une 
confrontation entre les minorités et la majorité c'est-à-dire, entre 
les collectivités nationales et sous-nationales, pour décider de la 
marge de manoeuvre et d'autonomie à laisser aux minorités dans la 
gestion de leurs propres affaires. L'histoire des droits collectifs au 
Canadadonne à penser qu'en insistant sur les faiblesses de la réalité 
canadienne, nous pourrions effectivement affaiblir le sentiment 
d'appartenance nationale et compromettre la cohésion interne des 
groupes minoritaires. 

Bien sûr, le système en vigueur avant la Charte avait ses lacunes 
- en particulier, la perte d'identité ethnique attribuable à 
l'intégration et à l'assimilation. En ce sens, l'avènement de la 
Charte a suscité beaucoup d'espoir chez les partisans d'une plus 
grande autonomie. Si l'on s'en sert intelligemment, la Charte 
favorisera l'exercice d'une plus grande autonomie et d'un plus 
grand contrôle par les institutions des groupes minoritaires. Par 
contre, la voie tracée par la Charte comporte plus de risques pour 
l'avenir du Canada en tant que pays. 

Trois valeurs fondamentales sont essentielles à tout système 
visant à protéger les droits collectifs des minorités : 

Les droits des individus ne peuvent être protégés que par 
l'appartenance à un groupe social; les institutions investies 
d'une telle mission devraient donc être protégées. 

Ces institutions devraient aussi avoir l'entière liberté de 
défendre et de protéger les valeurs collectives a la façon de leur 
choix. 

L'importance des droits collectifs dans le processus politique 
devrait être accrue de façon que les tribunaux y soient plus 
sensibles. 

Binationalisme et pluralisme culturel 

Ces besoins sont cependant limités à leur tour par l'ambitieuse 
nécessité de défendre et de promouvoir l'esprit national. Les droits 
collectifs constituent un ajout valable et nécessaire à notre cadre 
constitutionnel, mais il convient de les concilier avec le 
binationalisme et le pluralisme culturel, lesquels sont deux 
éléments indispensables au bien-être des minorités culturelles. 
Malgré les difficultés que cela peut comporter, il est crucial pour 
l'avenir du Canada d'insister sur ces deux éléments. 

Le troisième participant, Roger Jones, s'attarde lui aussi sur les 
droits collectifs, mais en insistant surtout sur la possibilité que ces 
droits entrent en conflit avec les droits individuels des membres des 
collectivités en question. C'est ce qui explique en grande partie les 
limites que la Charte  risque d'imposer à l 'autonomie 
gouvernementale des peuples autochtones, laquelle est au nombre 
des préoccupations de M. Jones. 



Two sections of the Constitution Act, 1982 deal with aboriginal 
rights. One is section 25, which is part of the Charter, but the other, 
section 35, is outside the Charter. The application of the Charter t o  
the recognition of aboriginal self-government will therefore be 
governed largely by section 35, the 'sword' that may guarantee 
some degree of special rights for aboriginal peoples, whereas 
section 25 could be used t o  shield against the possible detrimental 
effects of the Charter on  the collective rights of the aboriginal 
peoples. 

It appears to  Jones, however, that the Charter does seem to  
apply to  aboriginal communities because nothing in section 35 
guarantees the autonomy of the groups it recognizes. As a result, 
the question of the individual rights protected by the Charter is 
taking on added importance in discussions of aboriginal self- 
government. The thinking at  present is that some fundamental 
rights would apply in aboriginal communities under self- 
government, but not ail. 

Jones illustrated how protection of the individual rights set out 
in the Charter could be prejudicial t o  the collective rights of 
aboriginal communities by referring to  the case of education on 
Indian reserves. Many band councils want to deliver education 
services locally because the language, cultural and historical 
content they want for their children is not available in provincial 
curricula. Yet some families believe that the standards at  band-run 
schools may be lower and therefore insist on  sending their children 
to  schools outside the reserve. 

If sufficient numbers of parents d o  this, reserves will be deprived 
of the resources they need to  maintain their schools, with the result 
that the collective right of the community to  preserve its language 
and culture through its institutions would be damaged. The parties 
have not yet resorted to  litigation to  decide whether individual or  
collective rights should prevail, but the potential is clearly there, 
and decisions could have implications for the future of aboriginal 
self-government. 

This situation has its parallels in some religious communities 
that prohibit women from holding church office and in the case of a 
separate school board firing a teacher who married a divorced 
man. If individual rights were allowed to  prevail in these 
circumstances, collective rights could be undermined to  the extent 
that the continued existence of the community as a separate entity 
would be threatened. The issue of individual versus collective 
rights thus has profound implications for the future of Canada as a 
binational and multicultural society. 

Deux articles de la Loi constitutionnelle de 1982 portent sur les 
droits des peuples autochtones. L'un d'eux, en  l'occurrence l'article 
25, fait partie de la Charte, tandis que l'autre, c'est-à-dire l'article 
35, n'en fait pas partie. L'application de la Charte à la 
reconnaissance de  l'autonomie gouvernementale des peuples 
autochtones sera donc largement régie par l'article 35, c'est-à-dire, 
1"'arme" qui est censée garantir aux peuples autochtones un certain 
nombre de droits spéciaux, tandis que l'article 25 pourrait être 
utilisé pour contrer les éventuels effets néfastes de la Charte sur les 
droits collectifs des peuples autochtones. 

Toutefois, selon M.  Jones, la Charte semble bel et bien 
s'appliquer aux collectivités autochtones puisque rien a l'article 35 
ne garantit l'autonomie des groupes reconnus. Par conséquent, la 
question des droits individuels protégés par la Charte revêt une 
importance accrue dans le débat sur l'autonomie gouvernementale 
des peuples autochtones. Il y a lieu de croire, pour l'instant, que 
certains droits fondamentaux seront reconnus aux  collectivités 
autochtones advenant leur autonomie gouvernementale, mais pas 
tous. 

M.  Jones explique en quoi la protection des droits individuels 
énoncés dans la Charte pourrait être préjudiciable aux droits 
collectifs des peuples autochtones, en donnant comme exemple 
l'enseignement dans les réserves indiennes. Beaucoup de  conseils 
de  bande veulent vouvoir offrir eux-mêmes des services 
d'enseignement, parce que les connaissances linguistiques, 
culturelles et historiaues au'ils veulent transmettre à leurs enfants ' L 

ne font pas partie des programmes provinciaux. Pourtant, 
certaines familles estiment que la qualité de I'enseignement dans les 
écoles régies par les conseils de bande est inférieure et préfèrent, par 
conséquent, envoyer leurs enfants dans des écoles à l'extérieur de la 
réserve. 

Si un nombre suffisant de parents les imitent, les réserves seront 
privées des ressources nécessaires pour maintenir leurs écoles, d e  
sorte que le droit collectif de la bande à conserver sa langue et sa 
culture grâce à ses institutions en souffrira. Les parties n'ont pas 
encore pris de mesures pour essayer de déterminer lesquels des 
droits individuels ou collectifs doivent prévaloir, mais cela ne 
devrait pas tarder. Les décisions prises alors pourraient avoir des 
répercussions sur l'avenir de I'autonomie gouvernementale des 
peuples autochtones. 

La situation est comparable au sein de certaines collectivités 
religieuses qui interdisent aux femmes d'officier à un service 
religieux, de même que dans le cas de  cette commission des écoles 
séparées, qui a congédié l'une de ses enseignantes parce qu'elle 
avait épousé un homme divorcé. Si les droits individuels doivent 
prévaloir dans  ces circonstances, les droits collectifs risquent d'en 
souffrir au sens où l'existence de la collectivité en tant qu'entité 
distincte sera compromise. L'importance des droits individuels par 
rapport  aux droits collectifs a donc de profondes implicationssur 
l'avenir d u  C a n a d a  en tant  que  société b inat ionale  et  
multiculturelle. 



Question Period Période de questions 

At least one member of the audience disagreed with the vision of 
Canada as a place where each person has to belong to a group 
defined by its religion or ethnicity, positing instead a pan- 
Canadian identity. And yet, replied Magnet, the country's most 
basic institutions reflect a commitment to  binationalism and 
cultural pluralism, and a pan-Canadian identity can only be built 
on the basis of groups of minorities that feel secure. In these 
circumstances, even the English-speaking Canadians referred to by 
the questioner constitute a sub-national group. 

In response to a question from Charles Beer, David Lepofsky 
pointed out that the Charter simultaneously promotes individual 
and collective rights, depending on the particulars of the case in 
question. In addition, said Roger Jones, the Charter can promote 
bn!h individ'ia! and col!ec!iw ecpa!ity. .4r we!! as prî?ec!ing 
individuals from discrimination on the basis of their racial or 
ethnic origin, the Charter has the potential to promote racial 
equaiity through its defence of coilective, minoriry and aboriginai 
rights - in other words, to pursue the higher principle of the 
equality of races and peoples. 

- rapporteur, Kathryn Randle 

Au moins un membre de l'assistance n'est pas d'accord avec 
l'idée qu'au Canada, chaque personne doit appartenir à un groupe 
précis en fonction de sa religion ou de son origine ethnique, plutôt 
que de se fondre à la réalité pan-canadienne. Pourtant, rétorque M. 
Magnet, les principales institutions du pays témoignent d'un 
engagement envers le binationalisme et le pluralisme culturel, et 
l'existence d'une identité pan-canadienne est tributaire du bien-être 
des groupes minoritaires. Dans ce contexte, même les Canadiens 
d'expression anglaise, auxquels fait référence l'auteur de la 
question, forment un groupe sous-national. 

En réponse à une question de Charles Beer, David Lepofsky 
souligne que la Charte défend à la fois les droits individuels et les 
droits collectifs, selon les circonstances particulières à chaque cas. 
En outre, aîfirme Roberts Jones, ia Charte peut servir a 
promouvoir l'égalité individuelle et collective. En plus de protéger 
les individus contre toute discrimination fondée sur leur origine 
raciale ou ethnique, la Charte peut servir à promouvoir l'égalité 
raciale par la défense des droits collectifs, des droits des minorités 
et des droits des peuples autochtones --en d'autres termes elle peut 
servir à défendre le noble principe de l'égalité des races et des 
peuples. 

rapporteur, Kathryn Randle 
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